
Arrêté Ministériel 2002-480 du .5 août 2002 réglementani la tircu-
lation et le stationnement deS véhicules d l'occasiént de:la 1°oire4. 
Attractions 2002.(p, 1339). 
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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n' 15.449 du 30 Millet 2002 portant Hatura-
l titra MOetégasque (p. 1334), 

Ordonnance Souveraine n' 15.450 da 5 août 2(112 ponant m'initia-
tiOn d'un Chef de bureau d la Direction de la Fonction Pablique 
«des Ressources Humaines (p. 1335). 	• 

Ordonnance Souveraine n" 15.451 du 5 août 2002.  ponant notnina7 
iidn d'un Ciintrafear ait Contrôle Général des Pépertses (p. 1335). 

ARRÊTÉS MINÎSTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n' 2002-471 du ler août 2002 portant autorisrition et 
approbatitm des statuts de la société anonyme monégasque 
dee: nuitée : "S.A.M, AMSTAR" (p. 1335). 

Arreé.Mini5. térfrl n" 21)02-472 du er août 2002 portant autoriseion et 
approbation des statuts de la société anonyme monégasque 
dénaminée "WAsHOK;roy kvAlycE MoeMcb" (p. 13..e6). 

Ameteministériel n.  2002-473 du let août 202 autoristuu la modification 
des nanas de la société anonyme monégasque.dénorrintée : 
sale ES-ApmiNKSTR,4770N RANXINGCMPMERSetiVICES" (p 337). 

INSERTIONS LÉGALES 

la ligne hors taxe : 
Greffe Général - Parquet Général, Associations 
(constitutions, modifications, dissolutions! 	 6,70 f 
Gérances kiies, locations gérances 	  7,15 er 
Commerces (cessions, etc...).:  	 - 	 7,46 € 
Sorfiété (Statuts, canvocation aux assernOleies, 
avis financiers. etc...) 	  7,77 4.  

Arrêté Ministériel n' 2002-474 du Me  août 2w2 	nwififi. 
cation des Statuts de la société anonyme Monégasque dénommée : 
'Cost.pitk...;,vm G aÉRALii: D'Emme" (p. 1337). 

Arrêté Ministériel it* 2002-475 du ler août 2(102 autorisant la modifi-
cation des statuts de la société anonyme monégasque dénommée 
«S,A. PuntiGF:tt" (p, 1337. 

2 :Tété Ministériel n' 2002-476 du ler  août 20(J2 autorisant la tnodifica-
tion des statuts de la société anonyme inortéga.sque dénommée : 
'Si xi-Ili:sis ASSÉr MANAtiEmENT S,A.M.' (p. 1338).. 

Arrêté Ministériel d' 2e-477 du ler atMt:2001,ijortant confirmation lié 
l'autoii.Sation et dé rt'approbation des statuts de la .société anonyme 
monégasque dénommée "14 U MANAGEMP: CORPORATION"_ 
(p. 1338) 

Arrêtés. Ministériels n` 2002-478 et n' 2002A79 du ter août 2002 
• maintenant, .sur leur demande, des fOrictionnaires ertr position.  
disponibilité (p. 1338(1339). 
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A RIteTES MUNICIPAUX 

Artété Municipal n' 2002-58 du 31 juillet 2(J(2 réglementant la cime. 
!affin" et le stationnement des véhicules ainsi que la circulation des 
piétons d l'occersiem det . "1?"->" Monaco Ya.du Sh, w" sur le Quci 
Albert 1,' (p, 1340). 

Arrêté Muuicipal rt' 2002.etl du ( crient .20(12 parant délégation de 
pouvoir); dans les fonctions de ,11aire (p. 1340). 

AVIS ET C()MMUNIQUES 

'ÈRE werit 

Direction de la Ponction Publique et des Res,,,ounxli Humaines-, 

t_IN de remuement n' 2002-102 d'un c.-ondueteur de travaux au 
Service des Ifeiencnis Domaniaux 	1340). 

Avis de recrutement n" 2002-103 &un marueuvre au Service rte 
t'Anténitgement Urbain (p, 13413. 

Avis de recrutement si' 2002-104 d'an jardinier litiddite au Service 
rie l'Aménagement Urbain q.e. 

Avis de recrutement n' 2002.105 d'un des.simiteur 	un 
Service des Batiments Domaniaux (p. 134.1}: 

Avis de n'utilement st' 2002-106 d'un commis-archiviste ei 
Direction du Budg,ei et du Trésor 	1341). 

DÉPAR.TEHENT I)E L'INTÉRIEUR 

Direction itt l'Action Sann4im u Sociale, 

Tableau de l'Ordre des Médecins (p: 1342). 

Tableau du Citliège des Chirurgiens-Dentistes (p. 1344). 

Tableau de l'Ordre des Pharmaciens (p. 1344). 

Liste des proftssions d'auxiliaires médieaux (p. 1346t. 

3fAIRIE 

Avis de vec-ance de cabine' tut .àfarché de lu Condamine (p. .1347). 

Avis de -myince- d'emploi ri' 2002-74 d'un ouvrier professiortrel 
2""r catégorie, au Service Municipal des Travaux (p.:134n 

Avis de ver: ance d'emploi ri" 2002-75 d'un poste &ouvrier d'entretien 
au Service Municipal des Sports et des etablisù-enents Sportifs 
(P. 1347). 

INFORMATIONS (p. 1348). 
..1.1■■•■••••■• 

I4SEITIONS LÉGALES ET AP NON(Es W, 1349 à p. x361) 

Ans exes su "Jouraid de biteoceb" 
.1..••••••■•■••■... 	• 

Pub- iricatkn te" 183 du Service de la Propriété.  Industrielle (p..1093 
p. MM. 

Conseil t‘'atiorial • Compte-rendu de da séance publique ifa lundi 
24 juin 2002 (p. 1,541 4 p. 1608). 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

aedomuillee Soliveraine st' 15.449 du 3(1 juillet 2002 
portant naturaliNation itiOnégaNque. 

RAINIER 111 
PAR LA GRACE DILU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par la Darne 
Carmen, Caroline, Marcelle SBARRA10, tendant à son 
admission parmi Nos Sujets ; 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n' L155 du 18 décembre 1992, modifiée 
paria loi n" 1.199 du 26 décembre l'.›-)97, et notamment 
les articles 5 et 13 ; 

Vu l'article 25 § 2. de l'Ordonnance organique du 
9 mars 1918 

Vu Notre ordonnance n" 403 du 15 mai 1951. modi-  
fiée ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Sivices 
Judiciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne.  »-ttn4du lors Jite sa 
séance du 16 octobre 2001 j 

La Dame Carmen. Caroline. Marcelle .SBARRATO, 
née le 8 avril 1924 à Monaco, est naturalisée moné-
gasque. 

Elle sera tenue et réputée comme telle et jouira de 
tous les droits et prérogatives attachés à cette qualité, 
dans les conditions prévues par. l'article 13 de la loi 
n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution 
de la présente ordomiance. 

Donné en Notre Palais .à Monaco, le trente juillet 
deux mille deux. 

Pur le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. NOVELLA. 



Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NovEt.t,A. 

Ordonnance Souveraine n° 15.451 du 5 aolit 2002 
portant nomination d'un Contrôleur au Contrôle 
Général des Dépenses. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
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Ordonnance Souveraine n" 15.450 du 5 août 2002 
portant notnination d'un Chef de bureau a la 
Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
lumaines, 

RAINIER III 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n" 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de rEtal 

Vu Notre ordonnance e" 6,3(15 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi n" 975 du 
12 juillet 1975. susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n" 13.631 du 22 septembre 
199$ portant nomination d'un Contrôleur au 
Contrôle Général des Dépenses ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 
en date du 2 niai 2002 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mme Anne-Marie ANTooNAzzo, épouse TESTA, 
Contrôleur au Contrôle Général des Dépenses, est 
nommée en qualité de Chef de bureau à la Direction 
dé la Fonction Publique et des Ressburces Humaines. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre . d'Etat sont 
chargés, chacun en ce .qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq août deux 
mille deux. 	• 

RAINIER. 

Vu la loi n" 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de I'Etat 

Vu Notre ordonnance n" (1.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi n" 975 du 
12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n" 14.459 du 21. avril 2000 
portant nomination d'un Comptable à l'Office des 
Emissions de Timbres-Poste ; 

Vu la délibération du Conseil lie Gouvernement 
en date du 5 juin 2002 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

.Mnie Marie-Hélène E1,IA, épouse CommAN, 
Comptable à 'Office des Emmissions. de Timbres-
Poste, est nommée dans l'emploi de Contrôleur au 
Contrôle Général des Dépenses. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance, 

- Donné en Notre Palaisà Monaco, le cinq août deux 
maille deux. 

RAINIER. 
Par k Priae,), 

Le Secrétaire d'État 
R. Novnt.A. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n" 2002-471 du ler août 2002 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société -
anonyme monégasque dénommée : "SA. M. A AISTA 

Nous. Ministre d'Etat de ta Principauté, 

Vu la &Mende aux tins d'autorisation &.t d'approbation des • 
statuts de la société 'anonyme monégasque cli.e.norninée "S.A.M. 
Amemt", présentée par le fondateur  

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 150.000 cures, divisé en 1.000 actions de 150 euros 
chacune, reçu par Me P. 1- AuREGLIA. notaire, le 14 juin 2002 ; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les ordonnances 
des 17 septembre 1907, 19. juin 1909, per les lois n' 71 du 3 janvier 
1924. re 216 du 27 février 1936 et par les ordonnances-lois re 340 du 
11 mars 1942 et n* 342 du 25 mars 1942 

Vu la, loi n' 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mats 1895, notamment en ce qui concerne la nomination, les attri-
butions et. la responsabilité des Commissaires au Compte-, modi-
fiée par la Ici n' 1208 du 24 décembre 1998 : 

Vu l'ordonnance souveraine. if)  1.167 du 29 janvier 1946 réglant 
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rétablissement du bilan• des sociétés anonyntes et en commandite 
pat actions ; 

Vit la délibération du Conseil ck Clcautvcrnemertt en date du 
17 juillet 2902 ; 

Arrêtons 

A /mos, Pitt ,.111 

La société anonyme Monégasque dénommée "S.A.M. Asisnmt" 
est autorisée_ 

ART, 2. 

Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent de 
racle en brevet en date ,t'tri 14 juin 2(102. 

Atm 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
"journal de Mt-mar.-0-, dans tes délais et après accomplissement des 
formalités prévues par les lois n' 7.1 du '3 janvier 1924, n" 216 du 
21 février 1936 et par t'ordonnance-loi n-' 340 du 11 mars 1942, 

Aar. 4. 

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 

En application des press riptions édictées par l'article 32 de ror-
&nuance du 6 juin !867 sur la police générale concernant les 
établissements dangereux, insalubres et incommodes, et par l'article 
4 de ta loin 537 du 12 mai 1951- relative à l'inspection du travail, le 
président du Conseil d'Administration est tenu de solliciter du 
Gouvernement les autorisations prévues. préalablement à l'exercice 
de toute activité commerciale et industrielle dans les locaux que la 
société se propose d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de 
tout transfert, transformation. extension. aménagement. 

ART. 6. 

te Conseiller de Gouvernement pour les FinanCes et rEeonomie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, cii l'Hôtel du Gouvenmernerin le pretnier août 
deux mille deux. 

MinisPe d'État, 
P..1.,EnLERco.. 

Arrêté Ministériel PI (' 20)2-472 du ler aoat 2002 portant 
autorisation et approbation des statuts. de la société 
anonyme monégasque dénommée : "WAsnINGToN 
FINANCE MONACO 7'. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la demande aux lire:. d'autorisation et d'approbation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénomffiée 
“WASIIINGION FINANCE MorsAco", présentée parie fondateur ; 

Vu les actes en brevet contenant les statuts.de ladite société au 
capital de 300.000 euros, divisé en 3000 actions rie 100 euros chacune, 
reçus par Me 1-1. REY, notaire, tes 29 janvier et 29 mai 2002 ; 

Vu l'ordonnance du 5 nuits 11(95, modifiée par les ordonnances 
des 17 septembre 1907, 10 juin .1999, prit les lois te 71 du 3 janvier 
1924, u 216 du 27 février 1936 et par tes ordonnances-lois it" 3,10 du 
11 mats 1942 et n'' 341 du 25 mars 1942 ; 

Vu la loi n'' 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en cc qui concerne la nOntillittiOn, ICS attri-
butions et la responsabilité des Commissaires aux Coinime.s modi-
fiée par la loi ii 1.298 du 24 dénombre. 1998 

Vu l'ordonnance souveraine fi" 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du Nitra des sociétés animyrnes et 	commandite 
par actions 

Vu la délibération 	Conseil de Gouvernement en date du 
7 juillet 2992 ; 

Arrêtons : 

	

AIt I 	F PRbyolf ,  Ir. 

1...a société anonyme mcinegasque dénommée "WnsitinntoN 
Pninsnn Nlosincri''' est antotisée. 

Aut. 2. 

Sont approuvés ks statuts de la société tels qu'ils résultent des 
actes en brevet en date des 29 janvier et 29 Mai 2002. 

Ain. 3. 

Lesdits stands devront être publiés intégralement dans le 
-Journal de Monaco", dap., les délais et après accomplissemenudes 
formalités prévues .par les lois n' 7i du 3 janvier 1924, .rt" 216 du 
27 février-  1936 et - par. Fr rdonnence-loi - n' 340 du 11 mars 1942. 

Atm 4. 

. Toute modification aux statuts •susvisés'devra être soumise à 
L'approbation du Gouvernement, 

ART. 5. 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 de l'or-
donnancc du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les 
établissements dangereux. insalubres et incommodes. et  par l'article 
4 de la loi n° 537 du 12 mai 1951 relative a l'inspection du travail, le 
président dt Conseil' d'Administration est tenu de solliciter du 
Gouvernement les autorisations prévues, préalablement à l'exercice 
de toute activité commerciale et industrielle dans les locaux que la 

	

société se propose d'utiliser. 	• 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de 
tout transfert, transforrnation,,extertion, aménagement. 

ART. 6. 

Le. Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Econornie 
est chargé de l'exécution dei présent. arrêté. 

Fait A Monaco, en Mette! du Gouvernement, le premier août 
deux mille deux. 

Le Aliniare eat, 
P. LECLERC°. 

ïàâfriei 
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Arrété Ministériel n' 2tM2-473 du fer tioffi 20()2 autori-
sant la modification des statuts de la sOciété anonyme 
monégasque dénommée : 	 SERUI(1.:s. 
A pAttNismitioN HANKIN.'Ci CO:if/1,11"ER SERVICES", 

Nous. Ministre d'Etat de la Prinerpauté, 

Vu la demande  présentée par les dirigeants de la ,•(.1,:iété anonyme 
monégasque dénommée "A.13.C. 	Rvnls-ADMiNISIRArtON 
BANIaNO COMrtnER SI,RVICE" agissant en vertu des pouvoirs ei eux 
conférés par fls.sembiée générale extraordinaire des actionnaires de 
ladite sociéte : 

Vu k proea:s-verbal de ladite asseniblee générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le ler février 2002 

Vu les articles 1.6 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur tes 
sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi 
ri' 71 du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-lai n`' 340 du 1 I mars 
1942 

Vu la délibération du Conseil de- Gouvernement en date du 
17 juillet 2.002: 

Arrêtons 

• Aterreu Pansms. 

Est autorisée la modification : 

-- de l'article ler des statuts relatif à la dénoniination sociale qui 
devient "lisNco ATI.A.NTICO SERI/tnI:S" ; 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale 
extraordinaire tenue - le -lef février 2002.. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications -devront être publiées an 
"Journal de Monaco" après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l'article 17 de J'ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l'ordonnance-loi re 340 du l 1 mars 1942, 
susvisée. 	• 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et IrEconomie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait.  à Monaco, en l'Itôtel du 'Gouvernement, le premier août 
deux mille deux. 

Le Mihistté d'État, 
P. Lnce.Énco, 

Arrêté Ministériel n° 2002-474 du fer août 2002 autori-
sant la modification des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée : "COMPAGNIE GÉNÉRAI,F. 
D'EMTION", 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénômmée "COMPAGWE GÉNÉRALE D'EprnoN" agis-
sant en vertu des pouvoirs à eus conférés par I'mernblée générale 
extraordinaire des a‘-tionnaires de ladite société ; 

Vu le procès-vetbal de ladite ineautblée générale extraordinaire 
tenue à NIonaeo, le 14 février 2002 ; 

Vu  le artieles 	et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les 
soeiété.s ;anonymes et en commandite par actions, modifiés par la le 
n'' 71 do 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n' .140 du 11 Mars 
1942 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 juillet 2002 ; 

Arrêtent+, 

A RI tel. l'tcr:r.irts, 

Est autorisée lu modification 

de l'article 3 des statuts (objet soeial) ; 

résultant des réseilutions adoptées par l'assemblée générale 
extraordinaire tenue le -14 février 2001. 

ART. 2: 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
"Journal de Monaco" après accomplissement :les formalités 
prévues par le troisième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l'ordonnariceeloi n' 340 da 11 mars 1942, 
stisvisée, 

ART. 3. 

Le Conseiller de. Gouvernement pour les- Finances et l'Ecototaie • 
est chargé de l'exécution du présent arrêté.  	- 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du -Gouve.rnernent, le premier août 
deux-  mille deux. 

Le Ministre ca'fil, 
P. taxa anrco. 

ArWté Ministériel n° 2002-475 du ler aoin 2002 autori- 
sant la modification des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée : "S.A. PUBLIGER". 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté. 

Vu la demande. présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "S.A. PUBLIGER" agissant en vertu des 
pouvoirs à eux conférés par l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de ladite Société ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale; extraordinaire 
e ue à Monaco, le 16 juillet 2001 

Vu tes articles 16 et 17 de l'ordonna.nee du 5 mars .1895 sur les 
sociétés anonymes et en commandite par actions, n'odifiés par la loi 
n' 71. du 3 janvier 1924 et par rordonnance-loi n 340 du 11 mars 
1942; 

Vu la délibération du Coriseii' de Gouvernement en date du 
17 juillet 201)2 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Est autorisée la modification : 

— de l'article 2 des statuts (objet social) 

résultant des résolutions, adoptées par l'asserriblée générale 
extraordinaire tenue le 16 juillet 2031. 

4-eeeies( 
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Mir, 2. 

- Ces rèNeltiliolV,i et MOdIfIcittiollN ctevrzrnt être puhliées au 
"fitultp,.:1 de Mongeo" après accomplissement des formaliins 
prévues par le troisiètne -  alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par rordonnance-loi n' 340 du 11 mais 1942, 
susvisée-. 

MU. 3. 
Le Conseiller de Gouvernement pour tes r Malices nt nEnonoune 

est chargn de l'ex.'cution du présent uriné. 

rait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le premier août 
deux mille deux. 

Le Ministre d'Étai, 
P. Ixeccuco. 

Arrêté Ministériel n' 2002-476 du 	août 2002 autori- 
sant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée : "SYNTIIESIS 
A ssEr MA NAGE MFNT 

Lits, Ministre d'Unat de la Principauté, 

'Vu ta demande présentée par les. dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "SYNIFIF.Sis ASSInr-  MANM:;EMENT 
agissant en vertu des -pouvoirs à eux conférés par rassemblée génn-
rale extraordinaire des actionnaires de ladite société 

Vu. k procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, te 22 mars 2002 z 	- 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les 
sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiés par /a loi, 

71 du 3 janvier 1924 et par l'ordoiTinanœ-loi 	340 du 11 mars 
1942;    

Vu ta délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 juillet 2002; 

Arri4ons: 

AnTint.E PREMIER. 

Est autorisée la modification : 

- de l'article 6 des statuts ayant pour objet de porter le capital 
social de la somme de 600.000 euros à celle de 1.128.000.  euros ; 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale-
extraordinaire tenue le 22 mars 2tl02. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devroriiètre publiées au 
"Journal de Monaco" aprés accomplissement des formalités 
prévues pat le troisième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 
5 mars 1895 modifié par rordonnance-loi n' 340 du 11 mars 1942, 
sus-visée. 

A.,RT. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et rEconomie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté.. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le premier août 
deux mille detx. 

Arrêté Ministériel n" 2002-477 du ler août 2002 portant 
confirmation de l'autorisation et de l'approbation 
des statuts  de la société anonyme monégasque 
dénoemnée .• "I 4 il MANAGEMENT CORPORA FION". 

Notas, Nlinistre, d'Etnt de la Principauté, 

Vu l'aurété ministériel n' 2002-245 du 11 avril 2002 portant main 
risation et approbation des statuts de la société anonyme moné-
gasque dénommée "1 4 1.1. MANA(iEMENT COMMA-rials-  ; 

Vu la  delnnn(le  présentés  Par les !.ante-riPteur$ du capital de la 
société en forination, sus-Vis e. 

Vu l'article 3 de l'ordonnance du 3 mars 189.5 : 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
juillet 2002 ; 

Arienne% t 

ARTIOX PREMIER. 

Sont confirmées l'autorisation et l'approbation des statuts de la 
société anonyme monégasque dénommée "1 4 tj MANAGestusT 
Cf3RPORA 110N" telles qu'elles résultent de l'arrêté ministériel 
n" 2002-245 du 11. avril 2002. 

ART, 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 1'F:collo:nie 
est chargé de l'exécution du présent arrétn. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, te premier août 
deux mille deux. 

Le Ministre d'État, 
P. Lna..F.Rn-Q. 

Arrêté Ministériel n' 2002-478 du ler août 2002 enainte-: 
nant, sur sa demande, une fonctionnaire en position 
de disponibilité. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 1915 portant statut des fonction-
naires de l'Etat 

Vu l'ordonnance souveraine n" 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'applieation. de la loi re 975 du 12 juillet 1975, précitée ; 

Vu l'ordonnance souveraine ri"' 13.604 du 8 septembre 1998 
portant nomination d'une Secrétaire slénodactylographe à la 
Direction de la Sûreté Publique ; 

Vu l'arrêté ministériel ri' 202-165 du 28 février 2002 plaçant, tir 
sa demande, une fonctionnaire en position de disponibilité ; 

Vu la requête de Mme Céline LE.ourn épouse PIAN°, en date du 
13 juin 2002 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement. en date du 
17 juillet 21x1c. 

Arrêteere : 

Le Ministre d'État, 
P. 1,F.CLE,e0. 

ARTICLE PREMIER. 

Mme Céline Lettm, épotme PIANO. Secrétaire, ettlitidactylograpitc 
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à la Direction de la Sûreté Publique, est maintenue. sur sa demande, en 
position de disponibilité, jusqu'au 12 mars 2003. 

ART. 2. 

Le Secrétaire Général du Ministère. d'Etat el le Directeur de la 
Fonction Publique et des Ressources Humaines sont.  chargés, 
chacun en cc qui k concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en 	'du Oiouvernement, le premier août 
deux mille deux. 

Le Atinistre 
• P. 1,,Lot.ott.CO, 

Arrété ,Ministériel nt' 2002-479 du fer mat 2002 mainte-
nant, sur sa denumde, une fonctionnaire en position 
de disponibilité. 

Nous, Ministre d'Etat cle la Principauté. 

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonction-
maires dc l'État 

Vu l'ordonnance souveraine n' 6.365 du 17 août .1978 fixant les 
conditions d'application de- la loi n' 975 du 12 juillet 1975, précitée ; 

Vu l'ordonnance souveraine n's-  14.061 du 25 juin 1999 portant 
nomination d'un Commis-décomptent au Scr%ice des Prestations 
Médicales de l'Etat ; 

Vu l'arrêté ministériel n' 2001-505 du 17 septembre 2001 main-
tenant, sur sa demande, une. fonctionnaire en position dé disponibi-
lité ; 

Vu la requête de -Mme Karine Bovrist, épouse Douez, en date 
du 24 juin 2002; 

.Vu la délibération du Conseil de Gouvernement -e I date du 
17 juillet 2002 

Arrêtons : 

ARTICLE PRENITFR, 

Mate Karine Bovnvi, épouse Doutez, Corrn-ris-decempteur au 
Service des Prestations Médicales de PEtat, est maintenue. sur sa 
demande, en position de disponileité, jusqu'au a septembre 2003. 

ART. 2. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'Etat et le Directeur de la 
Fonction Publique et des Ressources Humaines sont charg&chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le premier août 
deux mille deux. 

Le Ministre eÉ,tat, 
P. LEctEeco. 

Arrêté Ministériel n° 2002-480 du 5 août 2002 régle-
mentant la circulation et le stationnement des véhi-
cules à l'occasion de la Foire-Attractions 2002. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu l'ordonnance du 6 juin 1867 sur la police générale, Modifiée ; 

Vu la loi n" 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du dotnaine 
publie ; 

Vu l'ordonnance souveraire n' L691 du 17 décembre 1957 
portant réglementation de la Police de la Circule-4;m (('ode de In 
Route), modifiée ; 

Vu l'ordonnance souveraine n" 5.099 du 15 lévrier 1973 régkinen-
nuit l'utilisation du port, des quais et des dépendances nottuaire 
modifiée ; 	• 

Vu l'arrêté ministériel n' '14-539 du 12 décembre 1994 régie_ 
mentant la circulation et le stationnement des véhicules ainsi que le 
stationnement des bateaux et engins de mer sut les quais et dépen-
dances du port, modifié 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en dan:: du 
31 juillet 2002 • 

Arrêtons : 

PREMEI.R. 

Du 15 octobre 2002, 20 imams. au 22 novembre 2002 inclus, à 
l'occasion (k ta Foire-Attractions, te stationnement des véhicules 
automobiles est interdit 

a) quai des Etats-Unis dans sa. partie comprise entre le ponton 
de la Société Nautique ï k virage du bureau de tabacs 

b) route de la Piscine dans sa partie comprise entre le virage du 
bureau dé tabacs et l'enracinement de l'appontement central 
du Port, y compris la Darse Nord. 

Cette mesure est reportée en ce qui concerne les véhicules 
appartenant aux organisateurs et aux industriels forains, à l'excep-
tion des surfaces nécessaires à la circulation des véhicules. 

ART. 2. 

Du 16 octobre 2002 au 22 novembre 2002 inclus. un sens unique 
de circulation est instauré et la vitesse est limitée à 20 kinfh 

a) quai des Etats-Unis entre le ponton de la Société Nautique et 
le virage du bureau de tabacs et ce, dans ce sens 

b) route de la Piscine, dans sa partie comprise entre le virage du 
bureau de tabacs et l'enracinement de l'appontement central.  
du Port et ce, dans ce sens. 

ART. 3. 

Du 16 octobre 21W au 22 novembre 2002 inclus, la circulation des 
véhicules de plus de 3,5 tonnes, à l'exception des véhicules de secours, 
d'intervention et de police, ainsi que la circulation des autocars de 
tourisme, est interdite ; 

a) quai de Etats-Unis, dans sa panie comprise entre te ponton 
de la Société Nautique et le virage du bureau de tabacs 

byroute de la Piscine, dans sa partie comprise entre le virage du 
bureau de tabacs et l'enracinement de l'appontement central. 

ART. 4. 

Du 16 octobre 2002 à 12 heures au 25 octobre 2002 à 24 heures 
et dit 19 novembre 2002 â 20 heures au 22 novembre 2002 à 
6 heures, le stationnement des véhicules est interdit sur la route de 
la Piscine, dans sa partie comprise entre l'enracinement de l'appon-
tement central du Port et te Quai Antoine Icr. 
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A kt 5. 
Toute infraction au présent 'arrêté s tinistéi 	c.,instatée et 

pi. sourivic Conformément à in loi. 

At«, 6. 

t.Skilseiller de Gouvernement pour l'Initrieur et k Conseiller 
de (louvernement pour les Travaux. Publics et les .A ffaires Sociales 
sout charges, chacun en ce qui k concerne, .sle l'exécution du 
prisent arrêté. 

l'ait t Monaco, en rilÛtel du (louver nement, le cinq :tag deux 
nulle stem. 

Le Madore 
1', Ittifnc». 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

ArWtè Municipal fi e  2002-58 du 31 juillet 2002 ,r«lellien-
tell la circulation et le stationnement des véhicules 
ainsi que la circulation des piétons à l'occasion du 
"12'.'ene ittonaco Yacht Show" sur le Quai Albert i"r, 

Nous, Maire de la Ville de Monaco 

Vu la loi n 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale 
-Vu la Toi Ir' 124 du 15 janvier 1930 sur la délimineion du 

domaine public ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 1.691 du ;17 décembre 1957 
pfedilt réglementation de la Police de la Circulation Routière. 
(Code de la Route), modifiée 

Vu l'arrêté municipal n' 83-33 du 4 jodle 1983 fixant Les dispo-
sitions relatives à la circulation et au stationnement des véhicules en 
'ville. modifié 

A n'étain : 
Aret icur PRENUFR. 

La circulation des piétons est interdite sur la rotonde di', Quai 
Albert le'. i l'exception d'un passage balisé prévu pour les tiagers 
du Stade Nautique Rainier Iii. du lundi 9 septembre 2ai2 au 
vendredi 4 octobre 2002, t l'occasion du "Monaco Yacht StiOw''. 

Mer. 2. 

Dulundi 9 septembre: au vendredi 4 octobre 2002, l'interdiction 
de circuler et de stationner faite aux véhicules sur le Quai Albert 14'," 
est reportée, en ce qui concerne les véhicules de l'organisation et 
ceux des participants au "Monaco Yacht Show", dues la partie 
comprise entre l'extrémité située au virage Anthony Noglies-  et la 
plate-forme centrale du Quai, 

ART. 3. 

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
cordonner/lent à la loi. 

ARf. 4. 

fine ampliation du présent arrêté, en date du 31 juillet 2002, a 
été transmise à S.E.M. le Ministre d'Etat. 

Monaco, le 31 juillet 2002.. 

Le Maire, 
A.-M. CAMPORA. 

Municipal n' 2002-60 du 6 atn'it 2002 portant 
dékRation de pouvoirs dans les lienctions de Maire. 

NOUS. Maire de hi Ville de Monaco 

Vu l'article 85 de la Constitution du 17 décembre 1962 ; 

urartiele 50 de la loi 	959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation 
communale. 

Arrêtons 
ARTUTI: 

M. Henri DokiA, Adjoint, est délégué dans les fonctions de 
- Maire du hindi 1=.:2 au lundi 19 . am) t 2002 islclus, 

M. Oçorgcs MARS AK, Premier -Adjoint, est délégué dans les 
fonctions de Maire du mardi 20 août au lundi 9 septembre 2002 

Aar. 
- Une ampliation do présent arrêté, en date du 6 août 2002. a été 

transmise a S.EM. le Ministre dlitat. 	- 	• 

Monaco, k 6 août 2002, 
Le ,t faire, 

A.-M. CAMPORA. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
'Humaines, 

Pour les conditions (renvoi des dossiers, se reporter aux indic». 
tionî figurant in fine de remis de recniternent. 

.A vis de recrutement n° 2002-102 d'un conducteur de 
travaux au Service des Bâtiments Domaniaux. 

La Direction de la Fonction Publiqie et des Ressources 
Humaines fait savoir qu'un poste de conducteur de travaux sera 
vacant au Service des Bâtiments Domaniaux. 

lem: durée de l'engagement sera de deux ans, à compter. du 
29 octobre 201r2 ; la période d'essai étant de six mois.. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majo-
rés extrêmes 358,478. 

Les conditions à remplir sont les suivantes: 

- être âgé de 25 ans au moins et de 45 arts au plus ; 

-être titulaire d'un diplôme tleonducteur t ravaux tous corps 
. d'état du bâtiment ou justifier d'une formation générale d'un niveau 
équivalent ; 

justifier d'une expérience de cinq ans minimum en matière de 
conduite de travaux d'entretien, de grosses.réparations, d'arnéliora-
lion 'd'installations et d'installation .électrique d'état, de gestion et 
d'entretien du. bâtiment ; 

-- présenter des références en matière de pratique administ 
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Avis de recrutement n' 2002-103 d'un manoeuvre au 
Service de l'Arné9agement Urbain. 

La Direction de la Fonction Publique el des Ressources 
I }rimailles fiait S_M'e"il.  qu'un 1.>oste de manoeuvre est vacant à la 
Division Jardina du Service de l'Aménagement k. 

La durée de l'engagement sera d'un an la période d'essai étant 
de trois mois. 

L'échelle' indiciaire afférente à bi l'Onction a pour indices majo-
rés extrêmes 21 .3f296. 

1.c`t--/;onditions à remplir sont les suivantes 

être figé de 21 ans Ail moins et tle 45 ans 813 plus 

pfflécler un CAP .Agriede (Horticole ou Jardins. espaces 
verts) ou justifier d'une expérience professionnelle de trois années 
eaa minière d'entretien de jnrdtm ei espaces verts. 

Avis de recrutement n' 20(12-104 d'un jardinier titulaire 
. au Service de l'Aménagement Urbain; 

La Direction de la Fonction Publiqüe et des Ressources 
Humaines fait savoir qu'un poste de jardinier titulaire est vacant au 
Service de l'Aménagement Urbain. 

L'engagement ne deviendra définitif qu'après une période d'es-
sai d'un art, sauf si le candidat occupe déjà Url poste, de jardinier 
temporaire d'une durée équivalente .eu sein• du Service de 
l'Aménagement Urbain. 

• L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majo-
rés extrêmes 232/318. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 45 ans au moins et de 55 ans au plus : 

-, posséder une expérience professionnelle d'au anoins douze 
années en ri-ratière d'espaces verts. 

Avis de recrutement n° 2002-105 d'un dessinateur 
projeteur au Service des Bâtiments Don aniaux, 

La Direction de la Fonction. Publique et des Ressources 
Humaines fait savoir qu'un pste de dessinateur projeteur sera 
vacant au Service des Bâtiments Domaniaux. 

La durée de l'engagement sera de deux ans, à compter du 
24 octobre 2002 ; la période d'essai étant de six mois. 

L'éthelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majo-
rés extrêmes 284/462, 

Les conditions à remplir sont les suivantes 

être àgé de 30 ans au moite ; 

être titulatre d'un diplôme de Destiinannu du liallincin ou 
justifier d'une formation technique d'un niveau, au stii Jure, ettptiva-
lent 

justifier dune expérience de trois ans, au minimum, dans la 
gestion technique du part imoine litunohdier ; 

• présenter des références concernant la pratique courante des 
logiciels R•S-APYLA. 

Avis de recrutement n' 2002-106 d'un cfnutetk-arehi-
viste ô 1a Direction du .11w1get et dul'résor, 

La Direction de la Foriciron Publique et des Ressources - 
Humaines fait savoir qu'il va être procédé au recrutement d'un 
commis•-nrchiviati à la Direction du Budget et du Trésor. 

La durée de l'engagement sera de deux ans la période d'essai 
étant de sis mois. 

L'échelle indiciaire afférente à las, fonction a pour indices majo-
rés extrêmes 285.1375. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

-- être âgé de 25 ans an moins, 

être titulaire d'un baccalauréat, 

-- maîtriser les logiciels Word, Excel et Lotus Notes (gestion de 
courrier), 

justifier dc COmpétences en dactylographie, 

- disposer d'une expérience dans le domaine de l'archivage et du • 
suivi des dossiers. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne le-s avis de recrutement visés ci-dessus, les 
candidats devront adresser à la Direction de la Fonction Publique. et 
des Ressources Humaines - Stade Louis -41 - Entrée H - 1, avenue 
des Castelans B.P. 672 - MC 98014 Monaco Cedex dans un délai 
de dix jours à compter de sa publication au `Journal de Monaco", 
un dossier comprenant 

- une demande sur papier libre accompagnée d'une photo 
d'identité 

- deux extraits de l'acte tic naissance 

- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 
monégasque) 

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 

- une copie certifiée conforme des titres et références. 

Conformément à-la loi, la priorité d'emploi sera _réservée aux 
candidats.de nationalité.monégasque. 
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Direction de l'Action Sanitaire ct Scicktk 

nsbleau de rOrdreiles Médecins 

(au ler juillet 2002) 

42. - Sr.mito 
4'7. - RAvArettv'(ÏJi`awriQÇ C 

- Motsivu Jean-Claude 
49. - CAstroriA Jeand..onis 
51. - 1..AvÀ0NA Bernard 

Mou R0i, Michel. Yves 

-latr t it7 r Patrice 
54, • birmoter DE \faute, Yve•s 
55. - licatioNio Marc 
59. - 4itr lauques 
60. - Faret-Bui..Attri Michelle 
M. - i,xsvo.a.) Main 
62. - 	ft:Jean-Clin/es 
63, PEriorit Michel 
65. Rouot. Jacqueline 
66. - MArtouur Roland 
67. - Not,vat-ZumoRt Marie-Gabrielle 

VERNIIULEN Laurie 
69. - PAsoma 
70. - Siorite 

73. - flucitits Claude 
76. - 	faro Philippe 
77. - TRI114.10 Guv• 
79: - Cric...:•»NET.Christian  
80, - ROGER CLEMENT Régine 
81. - DOR Vincent 
82. - Momuitio Françoise 
$3. - Dr Sum.rgl Ralph_ 
84. - Fan: Henri 	- 
85. - Lteinti Stéphane 
86. - Com Philippe 
87. • BOURIA.)S François 
$8. - BARRAI. Philippe 

• 89. - GENIS Nalhalia 
90. - MARSAN André 
91. LAVAGNA Perte 

9(. - HEM Michel 
95. -131'_ Mitto-Tralui.z.z.mr  Danièle 
96. - C'ximmAttr, Didier 
97. - Foirriont Dominique 
98, - Cal.ARIO Michel 
99. - Rœsi..toN Jean-François 

100. - ZEMOR1 Armand 
101. - Si )Nl) E mica 
103. JOBARDJacquts 
104. -Riss Jean-Marc 
105, - Ctic Ili Jean-Michel 

106.: Bonor.A Gérard 
107. - DireAttoiN Pierre 

- FRANCONER1 Philippe 
- 109. - MAC. NAMARA Mickaep 

110. - TERNO Obvier 
111. - LANIERI-MINET Jacques 
112. - BERNARD Claude 
113. 13Ricisuft Philippe 
114. - AliFFUVRElean--Pierre 
115. - MA1';i:itiENE Claire 
116. - BERNARD Valéfit 
117. - BERNARD Richard 
118. - MI.CHAIEF-BOURRIER Martine 
119. - Aunr.9-Bruter 'Valérie 
1211. - Met ANDItt Philippe 
121. - TNILLAN Bruno 

Radiodiagnostic et iniageiie médicale 
Médecine; générale 
Péliiatric 
Médecine interne 
Opfitainolouie 
Radierdiagritistic et imagerie médicale 

Médoeine générale 
',7.hiturtiie plastique iczonstriturice et esthétique 
raidiologie et médecine des affections sIisculaireî 
Chirurgie orthopédique 
-!iledecine générale • 
Cardiologie et médecine des affections vasculaires 
Chirurgie générale 
Médecine générale 
lidédecine générale 
Médecine générale 
'Pédiatrie 
llépa-gastro-entérologie 
Fépato-gastro entérologie 
Paeurnologie 

Chirurgie générale et digest ive 
Cirriosi•e orthopédique 
Médecine générale -. 
Chirurgie urologique 
Alestliésic réanitnation 
Chirurgie thoracique et cardio-vasculaire 
Anesthésie réanimation 
Médecine générale 
Néphrologle • 
MCdecine générale 

Ca-diologie et médecine des affections vasculaires 
Ne arologie 
(iya&ologic médicale 
Chirurgie vasculaire - 
Ore-rhinolaringologie 

Railiothérapie 
Anesthésie réanimation 
Chirurgie plastique reconstructrice et esthétique 
Anesthésie réanimation 
Pneumologie 
Cardiologie et médecine des affections vasculaires 
Psychiatrie 
Chirurgie plastique reconstructrice etesthétique 
Anesthésie réanimation . 
Ophailmologie . 
Radiodiagnostic et imagerie Médicale 

Rhumatologie 
Médecine interne 
Anesthésie réanimation 	. 
Radiodiagnostic et imagerie médicale 

Anesthésie réanimation 
Médecine générale 
Biologie médicale 
Radirdiagnostic et. imagerie médicale 

isinatomo-pathologic 	- 
Réadaptation et rééducation fonctionnelle 
Endocrinologie 

Psychiatrie - - 
Afeibésieiéatlitàsltion 
Médecine interne -. 

Ci/. Hi Servie de médecine nucléaire 
boulevad des Moulins 

C.11.P.O. Suvice de pédiatrie 
C.11.P.G. Wpartement de médecine inertie 
C.H.P.G. Setviel: d'ophtalmologie 
Centre d'Inulgerie Médicale de Monaco 
rue du Gabin 
Cl-I.P.G. Sosie d'imagerie médicale à rayons X 
$5,  

C.11.P.G. Service de cardiologie 
•C.H.P.G. Servie de chimiste orthopédique 11 
C.11.P.G. Senice rie médecine polyvalente 
2, boulevard du Jardin Exotique 
C.'.,11.P.G, Service de chirurgie génét•ale 
1. avenue Saint-Laurent 
38, boulevard des Moulins 
20, boulevard des Moulins 
/0, boulevard des Moulins 
C.11.P.G. Département cle médecie interne 
C.11,P.ti. Déplument de médecine interne 
14. boulevarddes Moulins 
C.11.1G. Service de pneumologie. 

Seixiize de chirurgie générale et digestive 
C.11.P.G. Service rie chirurgie orthopédique 
/9. avenue des Castelans 
C.11 .P.G. Serrer: de chirurgie Urelogique 
C.11.P.G.'Servec d'anesthésie réanimation 
Centre Cardio Thoracique de Monaco 
Centre CardiOE'lliareique de Monaco 
57, rue Grimaldi 
Centre d'hémodialyscAiberale de Monaco 
17, boulevard Albert ler 
Centre Cardio-Thoreeicrtie de Monaco 
Centre Cardiolhoracique de Monaco 
C.11-P.G. Département de médecine interne 
40, quai Jean-Ctiaries Rey 
C.11-P.G. Service tic chirurgie vasculaire 
L'.Attios Palace, 2. rue de la Liticrneta 
C,11.P.G. Servie de chirurgie O.R.L. 
C.fl.P.G. Service de radiothérapie - 
CH.P.G. Service d'anesthésie réanimation 
7, avenue Princesse Grace 
Centre Cardio thoracique de Monaco 
2, avenue des Papalins 
57. rue Grimaldi 
4, boulevard des Moulins 

rue dc. la  Colle 
C..H.P.G. Service d'anesthésie réanimation' 
L'athos Palace, 2, rue de la Liiiernera 
Centre d'Imagerie MédiCale de Monaco 
rue du Gabian 
29, rue du Kirtiet 	 libérale 
C.H.P.G. Service de médecine interne-oncologie libéraleipuNique 
C-U-1.P.G. Service d'anesthésie réanimation 	libérale/publique 
C..H.P.G. Service d'imagerie par résonnance 	libérale/publique 
magnétique. nucléaire . • 
C.H.P.G. Service d'anesthésie ré animation 	• 'libéreepubfiti 
30, boulevard Prircesse Charlotte • 	 libérale . 

- C,1-1.P -.G, Laboratoire d'analyses médicales 	publique 
C.FLP.G. Service d'imagerie médicale à rayons X libérdeipublique 
C.H.P.G. Centre de transfusion sanguine • 	publique 
C.H.P.G. Service d'anatomo-pathologie 	publique 
C.H.P.G. Service ce rééducation fonctionnelle 	libérale//publique 
C.H.P.G. Service de médecine interne . • 	' publique 

Oentre de transfusion sanguine 	" publique 
CH.P.G.••Service- de Psychiatrie 	- • 	'publique 
-C,H.P.G.. Service des urgences 	. 	. publique - 
C.H:P.G. Service de médedine interne-oncologie • publique • - 
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22.. - TIARNIIS Georges 
23. - SANNfoRiNiUlia 

2-1. • ('tri 	r 	Aline 

25. 	1' mena 
26, • Ennui :ri Jcan•François 
2.7. • eaRN.I.-R Françoise 
29, 

• 
- 	tom. lieruard 

30. (hm:ta. Philippe 
31. - 
31. - 	Tristan 
33. - 	insephine 
34. - Mt.1-511".ri Françoise 
35. - 	jean-Claude 
36. - RAtrAelosi Françoise 
37. - 1.."in•Rniair Jean-Philippe 
39, - f3€inI.r Frédérié 
40. 	(.1AVIT. TT .e1LICtlfe. 

41. - Riss 
42. - 	Jean-Marie 
13. - elierssiR Alain 
44. • (':MANET Jéri)me 
15. - RtN,•%1.1.11 Jean-Paul 
46. .• Smiurn Nadir 
47, • RicinPic  ire 
45. - fircri101•;. Autoinerte 

- lit PAIRE Martine 
22. - ['mourir Brigitte 

150. - TONETTA-CANDRIMONTI Muriel 
151. - SioNiac Christiane 
152. - S.virer-M.s.Rit Frédérique 
153. - Cocmin Main 
154. - Rut: Frarçoise 
155. - .Ni.. iirt Arne 
156. - 	isabelle 
157. - Tavs Cluistian 
155. - »cru-À. Jack 
159. - (..turn.`r Didier 
161. - VACCARTIM Françoise 
162. - DAHAN;-COrtle.»TC. I Elisabeth 
163. - Dutium Clrista he 
164. - SECiOND Alne-Marie 
165. - FA l!Dy.ux-13REmY Dominique 
166. - FltutAcciii Fric 
167. - LoitEcut ti Marc 
168. -Rrat.etvn lelarylen 

MtMeehle. ifIlerne 
Cridricrinologie 

Radiodiagnostic et imagerie médical-2. 

Anatoino-pa I hologre 
(liturgie orthopédique 
Radiodiagnostic et imagelie 
Médecine générale 
Otri-rhino•laringologic.. 
Sante publique 

u'utg,ie ordiripédigire 
Psychiatrie 
Dermatologie 
Chirurgie urologique 
G ekketogie médiale 
Médée. ine gé-i-réra te 
Médecine générale 
Chirurgie générale 

Riologie médicale 
1".s:ic. h ia trie 
Cryn-écologis...- -obsiétrique 
De mi o to/ogie 
Cardiologie et médecine des a tfect iors iirtsculaires 
(...ardi010;‘,ie et médecine des affectirms vasculaires 
Radiridiaincni.lic et imagerie mealicale 

Médecin du travail 
Médecin conseil 
Médecin du travail 

Médecin.  u travail 
Médecin du travail 
Médecin conseil 

Médecin du trayait 
Médecin du travail 
Médecin du sport 
Médecin du travail 
Médecin conseil 
Médecin conseil 
Médecine générale 
Médecin cianseil 
Médecin du travail 

Médecin du vail 

Senice de médecine interne-cmcniugit 
C.11.P.G. Service de convalescerua 
cf dermiques 
C..11.P.(1, Service d'imagerie par résonnance 	publique 
magnétique nucléaire 
CII.P.(i. Service d'arratomo-pathologie 	• publique 

Seivice de chirurgie orthopédique Il 	leratelmbhqui- 
C.11,Pfi. Service d'imagerie mar:cale raviiiiir X publi,n, 
C.11,P.t..i. Service de médecine interne 

Service de (Jur Ureje 011.1, 	libéredeipublique 
CA1.P.G. Service illivgiai; hospiroliére 	publique 
CILP.G, Service ale; chirurgie orthop›Mique 1 	libéralc/publique 
C.11,P.G. Service de psychiatrie 	 publique 
57. rue Grimaldi 	 libérale 
C.11.1).6. Service de chirurgie unginique . 	.fibéraleiradilkpat 
15. avenue de r1rande-Iltetagne 	 libérale 
C.11.P.O. Service rks urgences 	 - publique 
C.11.1r.G. Service des urgences 	 publique 
r..11.P,G. Servi-ce de chirurgie générale 	publique 
et digevtive 
C,11.1'.6. Laboratoire d'Orialyses Trit.'4.4:Ak.'S 	publique 
CilP-0. Service de Prychimie.. 	 libérale/punique 
• TP.O. Service de gynécologie-obstétrique 	libérale4sublique 
(.11.P.G. Service de n't•-édecine polyvalente 	publicee 
C.11.P,G. Service de eftrdiclree. 	 littéralepubhque 
CJIP.G. Service de cardiologie 	 tibéralüpublique 
• Service. ite cri de 	nucléaire 	likrakJpublique 
57. rue Grimaldi 
0.M.T. 24., avenue de Fontvireir, 
CM.. rue Louis Nimari 
0.M.T. 24, avenue de. Fontvieille. 
57,Grimaldi 
0.M.T, 24. avenue de Fontvieille 
0,M.T. 24, avenue de. Fontvieille 
C.S. M., rue Fouis Notari 

-D.A.S.S. 13, rue Emile de Loth 
0.M.1'. 24, avenue de: Fontvieille 
0.M.T. 24. avenue deFoniviedk, 
Centre médiccr-sportif. Stade Louis 11 
0.54.T. 24. avenue de Fontvieille 
• rue Louis Nourri 
('.S.M., rue Fouis Notari 
Thermes Marins de Monte-Catio. avenue d'Ostende. 
S.M.E. 19, avenue des Castelats 
0,M.T. 24, avenue de Fontvieille 
A.S.M. Centre CI'DE X. rue Ca're,4ine 
A.S,M. Football professionnel. avenue des Castelins 
0.M.T. 24, avenue de Fontvieille 

publique 
publique 

TABLEAU ANNEXE 

1. - ANQUEL _largues 	 méde.cin retraité 
2. - RICHARD Roger._ 	 médecin retraité 
9. - 1...ONG Marthe 	médecin retraité 

12. - Sot,ANnroJeart-Louis 	 
14, - MuNtiou Christian 	 médecin retraité 
2i1. - Sot.Axtrro Jean 	 médecin retraité 
25. - )ERmscom Charles 	 médecin retraité 
26. - Bus Jean-Pierre.. 	  Médecin retraité 
'32. - Nit Muria Jean 	  
36. - PASQUIT:R Roger 	  
41. - ESTEVENTN-PRt.VOT Rosette 	médecin retraité 
42., -FissoirE André 	 médecin non exerçant 
43: - FISSORE: Odette 	 médecin non exerçant 
47. - CROVETTO Pierre 	 médecin non exerçant 
54, - CASAVEM-ITA Eras 	 médecin non exerçant 
59. - GRAM Arir.lt Marcel 	 médecin non exerçant 

. 64. - FusiurA MORITZ() 	 médecin non exerçant 
67.-.VERMEUrni-MALLF, norniriique 	médecin non exerçant 
76. - PASTORELLO Ràphaël 	 médeein retraité 
79, - VAN DER Bliotixe Xavier ........... ,.:. 	médecin non exerçant 
81. - PASTOR Jean Joseph 	 médecin retraité 
$2. - HARDT:Ni Hfibeft 	  
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Tableau di 	des Chirargiens-Dentistes 

(au I janvier 2002) 

1. Cmim Fr-hm:0(J1N Nlireille 	  
ii..)//0\t: Véran 
Asst.qauts 	M. l'oc,%m.  "Thierry 

M. V'l.tNIi 	(liatripero 

rué Sur frre-Rey multd 
bouleved de-fi •Moulins 

20.171945 
07,119,1955 
07114.1978 
18.1192000 

8. 	Loto:Nit 	..... 	. „ 	. 	„ 	.... 	............ < 37, boulevard ilcs Moulins 02117,1956 
. Assi4tant 	Mi',10rris 	Chantal 24,09,20üt 

9 	l'Ut AN-i.‘,.,‘ Claude 	 2, avc.Kle Saintlfliarles 14.11,195`1 
. 	M. 	Arthur 2512.1964 -  

14. NAtit)1 Jean-Paul 31, boulevard Ramier 111 	• 121.C.19M 
t(. CARAvt.t.. Gitt.mto-PPAy rinmanuelle. 	 7. 1- ne Suffren-Reyniond • 	- 13.01).19,1 

. Assistuni 
	

M. Stmo\ en.-gi Alain 0604.1999 
17. C..m.s.11'..,NAZ1.•.1 fi, bot&vard des 14Imlins 1201.1974 

. A.ssist,3itt 01.10.1992 
18. litscioNzt Marguerite-Matif: 	  37, boulevard des Moulins 12.04.1974 
19. - 1?pi.".■ han - Niuec,1,:cé dei 	• 5, avenue Saint-Michel 30.0;1 975 

Am;isvatit 	NI. Arum Pierre 
NIAmotislr) t.ülles 	  ........... 41, hotitvard des Moulins 15.0‘‘'.1982 

: 	Rocco Catherine 19.0'11999 
22. NIARQUil Bernard 	  i Urne du Gabian 27.121982 

. Assistant : M. Obvier GIJAFtiNo 01.0,1.2000 
23. 1.Nviri<oiio Lvdia 	  31, boubsard des Moulins 21.071983 
24. 13iiciNta.At. Alain 41, boulevard des Moulins 26.04.1984 

. Assistant 	M. Ai.. TurGri l'hierry 24.02.1999 
25. (T 	Mit  Christian 13, boetward des Moulins 15.071986 

. Assistant : M. SAiit.r,' Jean-Jacques -05.072001 
26. BAti...eRto Michel 3-8, boulevard des Moulins 04.08,1987 

i‘tnélia 	  3. avenue S.t.,,,nt-Michel - 	10.08.1988 

28. l'issoRE Bruno 	 avenur Sairn-Michel 10.08.1988 
, 	Mn,  (Ni'li'Juhe 05,08.1999 

29. Jean-Pierre 	  26, boulevard Princesse Charlotte ..  30.(14.:991 
. Assistant : Stialirz.ad l'ARkt.AN<,; 28.02.1998 

30. (1..isoFm.o Dominique 2. quai I.C. Rey 15.01.1992 

As.sisiant 18.03, ms 

31. P1:1ERS Liliane 	  29, rue Grimaldi 23.11.1995 
. Assistant : M. N-fichel 15,09,2000 

32. DvOR.a.›.: Jiri 15, boulevard 10.03..1999 

• 

Liste- des chirurgiens-dentistes spécialistes qualifiés 

(au ler janvier. 2002) 

a) Pharmaciens titulaires d'une officine : 

17. RiRRY Jean-Pierre 
15, GASIBY Denis 	 . 	 
18. Rossi-PANizzu Annick 
21. SILLAR1 Antonio 	 
25. MARSAN Georgrs 	  
29. CiAzt:t PauWean 	  

Pharmacie .1.P. Ferry. 1. rue Grimaldi 
Pharmacie de la Costa, 26, avenue de. ta Cota 
Pharmacie Rossi, 5, rue Plats. 
Pharmacie de Fontivieille Centre Commercial Fontvieille 
Pharmacie Centrale;  1, place d'Armes 
Pharmacie Gazo, 37, boulevard du Jardin Exotique 

Liste établie en conformité des dispositions de l'arrêté ministériel n' 88-449 du 12 août 1988 relatif à ia qualification des chirurgiens-dentiste3. 

- Orthopédie dentogninilloleteiale (orthodontie) 

17. CAL‘if,:-13,ENAZEI- 
 
 Mire ife. 

. Assistant : 	Rossi Valérie 
19, lineENzi Jean-Mare de.‘ildé.) 

Assistant : M. Pierre eatIA 
26. BAtIritio Michel 

Tableau de l'Ordre des Pharmaciens (au ler juillet 2002). 
SEritON "A" 

Pharmaciens titulaires ou salariés d'une officine 

29.04.1977 
13,07.1979 
3.06.1985 
4.09.1986 
2,06.1987 . 
4.10.1988 



LArsols. Geores. autorisé le 12 juillet 1996., 
Laboratoires Adam, 	• 
2, rue de Gabian. 

Rot .i 	François, aUtOLisé le 29 novembre 1972, 
Laboratoire Théramex, 
6. avenue Prince Héréditaire Albert. 

GUEYNI,1 Jean, autorisé le 13 août 1974, 
Laboratoire Sedifa, 
4, avenue Prince Héréditaire Albert. 

34. CLAMOU kati-Lur, autorisé le 13 décembre 1976, 
• Laboratoire Adam. 

41. * JOBARD Evelyne, autorisée le 14 décembre 1979, 
Laboratoire Société d'Etudes et de Recherches 
Pharmaceutiques S.E.R.P. 
5, tue du Gabian. 

VOITERO Sonia, autorisée le 26 octobre 1982, 
Laboratoires Adam. 

S'I-EFFEN Sonia, autorisée le 17 aoûf 1984, 
Laboratoires Adam. 

72. * DIANijeri-  Christian, autorisé k 2 mai 1990; 
Laboratoires Europhta, 
Fi, rue de Gabian. 

85. Tou-rAiN Marc, autorisé k 6 septembre 1991, 
Laboratoire Théramex. 

88. * Sinrro ALAIN, autorisé le 6 mars 1992, 
Laboratoires Techni-Pharma, 
7, rue de l'Industrie. 

90. NGO TRONO Hoa, autorisé le 3 !nai 1992, 
Laboratoire Théramex. 

93. * flAll ET Laurence, autorisée le '3 mai 1994, 
Laboratoire Densmore, 
7, rue de Minci. 

94. COURREBAISSE Yann. autorisé le 10 novembre 1994, 
Laboratoire Sedifa. 

DoRCIVAL Richard, autorisé le 13 juillet 1995, 
Laboratoire Sedifa. 

35. Asi AMAN Véronique 	  
CAPFRAN Bruno 	  

38. Tissn;trt: Bruno 	  
39. Ktrou.ctN Blandine 	  
40. MoNriortim ('harles 	  
41. VAN  My Thanh 	  

42. Rial tir Suivie 	  
43. 131.YottiN Jean-Luc 	  
44. MI:NARD 
45. Roos Christophe 	  
46. ROMAN Jean.Pierre 

h) Pharmaciens salariés 
7. PROFI r Gilbert.  • 

15. BE DOISLAU (forinne 	  
17. Bost Patricia 	  
29. Fm aiNAc Chantal 	  
30. BRAssEts Annick 	  
32, MoNrioroNi Catherine 	  
33. LAN-11, ro-MiNur 
34, P0Ast Tin 't• NciA 	  
38, DorAas Ciencriéve 	  
40. PuRALDI Isabelle 	  
42. REYNAtli Martine 	  
43. LozANo Véronique. 	  
44. SOUCle Hélène 	  
45. GAI».  Sébastien 	  
46. RouzAup Stéphanie 	  
47. SFRAN-I ONI Odile 	  

e) Pharmaciens hospitaliers : 

2. SBAkRA.triSylvaine, épouse  MMUCIC 	 
3. JotrAnt) Evelyne 	  
5. Sli.LAItl Antonio 	  
6. Cr viii Catherine 	  
7. Vill.AY Marie-Paule 	  
8, FoRristrra-OtivEno Anne 	  
9. CitARASSF Anne 	  

10. LEANDRI Marie-Claude 	  

Pharmacie Aslanian, 2.lboulevard d'Italie 
Pharmacie du Jardin 1:,_xotititte„31, avenue Hector Otto 
Pharmacie de l'Atmonciadc, 24, boulevard d'Italie 
Pharmacie hledeciii, 19, boulevard Albert lcr 
Pharmacie do la Madone, 4, boulevard des 1,,,loulins 
Pharmacie du Rocher, 13. rue Comte. Félix L'iastaldi 
Pharmacie des Moulins, 27, boulevard des Moulins 
Pharmacie Bughin. 26, boulevard Princesse ('parlotte 
Pharmacie de i'Estoril. 31, avenue Princesse Glace 
Pharmacie San Carlo, 22, bciulevard des Moulins 
Pharmacie Internationale. 22, rue GilnInkli 

Pharmacie de la Costa 
Phaymacic J. P, Ferry 
Pharmacie 1314.iin 
Phamiacie de I'Annonciade 
Pharmacie de Fontvieille 
Pharmacie de_ la Madone 
Pharmacie de hi Madone 
Pharmacie de la Madone 
Pharmacie Aslanian 
Pharmacie de. I'Estoril 
Pharmacie Guo 
Pharmacie des Moulins 
Pharmacie de Fontvieille 
Pharmacie de la Costa 
Pharmacie de .Fontvicille 
Pharmacie de Fontvieille 

Centre hospitalier Princesse Grace 
Centre Cardio-Thoracique 
Centre d'Hémodialyse 
Centre Hospitalier Princesse Grace 
Centre Hospitalier Princesse Grace 
Centre Hospitalier Princesse Grace 
Centre Hospitalier. Princesse Grace 
Centre. FloSpitalier _Princesse Grace 
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29.05.1995 
17.01.1996 
18.12.19% 
29.12,! 996 
22,04:1998 
13,10;1998 
13.10.1998 
13.10.1998 
06.03.2000 
24.09.2001 
16.05.2002 

20.12.1986 
04.12.1990 
14.06.1991 
17.10.1997 
12.08.1998 
03,12,1998 
10.03.194» 
06.04.1999 
15.01_2001 
12.03.2001 
25.06.2001 
25.06.2001 
24.09,2001 
11.10.2001 
11,10.2001 
16.05.2002 

18.04.195.4 
22.06.1987 
30.05.1990 
30.09.1991 
15,06.1998 
17.07.2001 
08.04.2002 
01.06.2002 
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SECTION "13" 

Pharmaciens propriétaires, gérants, administrateurs ou.salariés, des établissements se livrant à la fabrication des produits pharmaceutiques et 
pharmaciens répartiteurs ou grossistes : 

-I5..* GAZO Robert, autorisé le 12 février 1964. 
Laboratoire Dissolvurol, 
11, rue du-Gabian.- 

64. .LEPARLIER Denis, autorisé le 1C février 1989, 
• Laboratoire Théramex. 
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99. 

100,  

101,  

102. 

104. 

106.  

107.  

1)C=1SIN I !Mène. autorisée le 9 octobre 1996, 
Ldronuoire 

NA1 	lioger, autori0 le 14 septembre 1998, 
Ltlioratoire 

Simili: Dominique, autorisée le 10 inars 1999, 
Libirrotoire Thétamex. 

DEI. l'y Sylvie. autorisée le 24 juin 1999, 
Laboratoire -111érirrireX. 

Rou(iAIGNoN raroliDC. autorisée le 4 soUt 1999, 
Laboratoire Ihéramex, 

MO{ INA Eddie, autorise k 5 (unit 1999. 
Pharmaceutique Méditerranéen. 

Avenue Prince Héréditaire Albert, 

IiI trst 'D Emmanuelle. antorkée le 29 rietobre 1999. 
Laboratoires techni-Pharma 

t'on.r r.lulie, autorisée le 29 octobre 1999. 
Lem- moire `I ltc rairac.x. 

108 

109.  

110.  

111.  

112.  

113, 

- 	114. 

Knot.uu Stéphanie, autorisa e le 19 septe tint 20O0, 
Laboratoire des Grimions, 

LUN(11:RAY Pierre-Ilenry, autorisé le 31 août 2000, 
Laboratoire Thértunex. 

DumuN'ir. Isabelle, autorisée le l5 janvier 2001, 
Laboratoires Europhla. 

Cnsuvr Thierry, autorisé le 30 janvier 2001, 
Laboratoire des (fanions, 
7, rue de l'Industrie, 
5. rue du Gabian. 

(..70.3.WAIN Anne-Laure, autorisée le 18 mai 2001, 
Laboratoire Sertira, 

(.'jtARDONNIER Pitrre,1111tOrW le 25 juin 2001, 
Laboratoire Théra.> 

GUEZ Georges, autorisé le 19 décembre 2001 
Laboratoire S.L.R.P. 

Nota - Les pharmaciens a.ssurnant la responsabilité de Industries Pharmaceutiques sont indiqués par un astérique (e). 

SECTION "C''' 
Pharmaciens propriétaires ou directeurs suppléants 

d'un Laboratoire d'Analyses Médicales. 

a) Ilarmacierts propriétaires d'un LabCrratoire "Analyses Médicales : 
2. 13r :R .rmANplit ,. YNAUD Marianne „  

	
Laboratoire d'Analyser Médicales de Monte-Car10.26 avenue. de la Costa 

3. RryNAuo Robert  
	

Laboratoire. d'Analyses Médicales Reynaud, 11, rue du °Milan 

4. BENKFMaUN Bernard  
	

Laboratoire d'Analyses Médicales de Monte Carlo, 26, avenue de la Costa 

5. ('riAumeros: Nicole  
	

Laboratoired'Anaiy-ses Médicales de Monte-Carlo,. 26, avenue de la Costa 

a) Pharmaciens directeurs-su.ppléants d'un Laboratoire d'Analyses Médicales : 
3. Bouriallo-Rurssuo Marianne 	Laboratoire cr.A.nWyses Médicales Reynaud 
4, ileum:, Jean-Most  	Laboratoire d'AnWyses Médicales Reynaud 

a) Pharmacien biologiste-hospitalier : 
2. Gmuunt, Sylvie  	Centre Hospitalier Princesse Grace 

Professions d'auxiiiaire. médicaux 
(au ler janvier 2002) 

mol I 973 
31.07.1985 
23,12.19')8 
23.12.1998 

31.07.1985 
05.1)8.1994 

01.11.1994 

J.. Afasseurs-kinésithérapeutes : Assistant 	METcArn Ian 	  23.01.1995 

CROVET10 Christian 	  03.03.1964 BRAULT Marlène 	  02.04.1993 

Arlette 	  17,08.196; Cuacrsn Georges 	  04.45.1997 

PY '0 é r td 	  17.1)8.1965 Pic-co Carole 	 12.12.1997 

RAYMERE André 	  04.09.1970 
CELEARIO Bernard 	  03.03.1971 2. Pédicures-Podologue : 

Assistant : PM-UER-80E1.1ER Didier 	 1(1.03.1992 TELMONT Anne-Marie 	  09.11.1965 

BERTRAND Gérard 	  01.02,1974 PY Arlette 	  04.01.1966 

. Assistant : Luccio Jean-Louis 	  25.07.2000 ROUX Monique 	  03,12.1976 
-PRIVER° Pairick 	  29.06.1981 NEORE.Fra.nçoise, époux. SPINEW 	  0102.1978 

" BERNARD Roland 	  26.04.1983 GRAUSSgbilippe 	  »7.12.1979 
PAs•roR Alain 	  20.09.1983 KUNTZ-IXIPERTI Catherine 	  09.1L1984 
PAS-1OR Paule 	  17.08.1984 BEAR1) Patrick 	  12.01.1987 

DAVE.NE1 Philippe 	  22.12,1986 
Assistant : N1AVRIDIS Alexandra 	...  10,09,2000 3. Opticiens-lunetiers : 

VIA!. Philippe 	  • 20.01.198'1 Piec0 André 	  02.05.1952 
. Assistant 	DumANs Cécile 	  • 19.08.1991 GASTAUD Claude; 	  28.03.1986 

R!R!3R1 Catherine 	  0312.198; Tor 1,1i Jacques 	  1.4i0.1988 

TORRE1LI.E1 Serge. 	  26,03,1992 8OMA1ER Frédérique 09,12.1992 
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;UA 	iC 	  11.12.1995 
MUON ‘Vithigill 	  
t»; 	 Îlhilippe 	  

3101,1997 

4. Infirniiers, Infirmieres 
Kot.i -orl) Bitte 	  17.11.1972 

12,06,1974 
IENni 22.04.1927 

ErisA Yvette 	  26.0419M 
Itmu,Atio Christine 	  02.0t;.1987 
ArnotlFréderique. épouse ()DAMA 	 .1307.1987 
FIAMAN r Gisèle 	  15.031988 
CAt.,sts Sylvie. 	  22.08.1998 
At loisir Patrick 	  02.09.1993 
OtniNAi. Josette 	  29.11.1993 
Otsism-  Jean-Mare 	  05.08.1994 
SPItioirs-SAQi:u r Pante 	  01,091994 
DEsmAts Michele 	  21,07.1995 
Cm ANt.-.1sE, caroIe 	  10.10.1996 
VuNor Christiane 	  10.1(11.996 
PEU.1 	Sylvie 	  22.1.L1996 
vim. virginie  

16.06.1009 
AMA ro Nadine. 06,02.2001 

S. Orehophieristes : 
.1311.1..ost Gisêle 	  06.101971 
NIVEI Danielle 	  02.08.1974 
I lANN 	ittAEAU Françoise 	  02.021 979 
CAMPANA Sylviane 	  12.02.1984 
WATIT. Du ro Anne 	  12.01.1993 
avec limitation aux actes de rééducation de la dyslexie : 

(Wret.u.sco Nicole  	-- 	14.08.1959 
Gy:int:si:1-> Elisabeth  	21.04..1962 

6. Orthopiste : 
LEPoivRE Faustine  	28.10.1997 

7. Audioprothésistes : 
Nicot.As Marie-Anne  	04.10.1995 
BitioN William  	 31.01.1997 

MAIRIE. 

Avis de vacance de cabine au Marché de la Condamine. 

La Mairie fait connaître que la cabine le 37 d'une surface de 
15,50 in2, sise à l'intérieur du Marché de la Condamine, est dispo-
nible pour toutes activités. 

Les personnes intéressées devront déposer leur candidature 
dans un délai de dix jours, à compter de la parution du présent avis 
au "Journal de 'Monaco", faire part de leur activité et joindre un 
curriculum vitae détaillé. 

Pour tous renseignements complémentaires, prière de contacter 
le Service Municipal du Domaine Communal - commerce Halles et 
Marchés, en appelant le 93.15.28,32. entre 8 h 30 mai: et 16 h3ollin. 

Avis de 1,(«Ylltee n' 2002-74 d'un poste d'ouvrier profes-
sionnel 2"'n' catégorie au Service Municipal des 
'travaux 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, tait 4.."(nItUlitrC qu'un emploi d'ouvrier prole;i- 
siontwl 	eategoric, est vacant au Service Municipal des Travaux 

1,es personnes interessées par cet emploi devront remplir les 
conditions suivantes: 

être âgé de plus de 35 ans ; 

- être titulaire d'un C.A.P. de mécanicien automobile 

juqitier d'une exphience professionnelle d'an moins I() ans en. 
Plomberie-Sanitaire ; 

- savoir procéder au montage complet d'une installation de 
climatisation et de chauffage 

être apte à porter de lourdes chargc.s 

--ixisséder le pertuis de conduire 

A vis de vacance n" 2002-75 d'un poste d'ouvrier.d'en-
tretien au Service Municipal des Sports et des 
Etablissentents.Sporie 

Le Secrétaire Général de ta Mairie, Dire.oeur du Personnel des 
Services Municipaux,. fait connaître qu'un poste d'ouvrier d'entretien 
est vacant au Service Municipal des Sports et des Etablissemcnts 
Sportifs. -. 

Les candidats à cet emploi devront remplir les conditions • 
suivantes : 

- étre âgé de 30 ans au moins et de 40 ans au plus ; 

posséder une expérience professionnelle d'au moins trois ans 
dans le nettoyage et l'entretien des bâtiments publics ; 

- avoir de bonnes aptitudes manuelles et disposer de connais-
sances en électricité, plomberie, maçonnerie ; 

- connaître /e domaine sportif ; 

-• être apte à porter des chatges lourdes 

être apte - à assurer un travail de surveillance ; 

- savoir faire preuve.d'un esprit d'équipe 

s'engas er. à assurer sa fonction-avec orne erande disponibilité 
en matière de lieux et d'horaires de travail, notamment en soirée. 
les samedis, dimanches et jours fériés. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En cc qui concerne les avis de vacances d'emplois visés ci-dessus, 
les candidats devront adresser au Secrétariat Général de la Mairie 
dans un délai de dix jours à compter de leur publication au "Journal 
de Monaco", un dossier comprenant : 

une demande sur papier libre ; 

- 
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Plongetus en direct (les mardi; ci. jeudis) 

1-es visiteurs du Musée océanographique ont rendez-vous avec 
les 

 
plongeon et les animatrices. 11s sont invités vivre et A parfiler 

les sensations d'une plorsee cri ruer et en direct, dans le milieu 	«oie 
naturel. 

Tous les jours projections de films : 
- La ferme à coraux 
- (tanguons le lagon des raies riantas 
• Oui mange qui 1 
- Cétacés de Méditerranée 

jusqu'à juin 2003, 
Exposition temporaire "Le miroir de Méduse" 
(Biologie et Mythologie). 

Musée des Timbres et Monnaieà,  
Exposition-vente sur 5(X m2 de monnaies, timbres de collection, 

maquettes et documents philatéliques relatifs aux événements ayant 
)lonné les 50 ans de Règne de' S.A.S..le Prince Rainier Ill, 

Ouvert tous les jours-de. 10 h à 17 h. 

Maisim de l'Amérique Latine 
jusqu'au 30 août, de 15 h à 20 h. 
(sauf dimanches et jours fériés). 
Exposition des oeuvres de l'Artiste Peintre Sud Africain Lorris Jansen 

Van Vauren. 

Salir Marcel litiroenlein 
jusqu'au 31 août, de- 9 h à 13 h et de 14 h à 17 h, 
Exposition du peintre Chiade Gauthier sur le thème "Des Glyphes 

de l'écriture Maya". 

Grimaldi Forum - Espace Ravel 
jusqu'au 8 septembre, 
Exposition "Jours de Cirque", réunissant sur plus de 4.0tXim.: des 

chars de. parades, des affiches, des costumes, maquettes, roulottes et 
tableaux évoquant le cirque, les jongleurs, les dresseurs et les clowns. 

- deux extraits de l'acte. de naissance ; 

- un certificat de nationalité (pour les persorukesde nationalité 
monegasque) ; 

un extrait du casier judiciaire de moins de trois alois de date ; 

- mie copie certifiée conforme des titres et références présentes. 

Conformément à la loi, tac priorité d'emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité nionét..tasque. 

INFORMATIONS 

sensaitie en Principauté 

Manifestations et spectacles divers 

Hôtel de Paris file américain 
ous les soirs. à partir de 22 h, 

Piano-bar avec tank° Areinw. 

Hôtel I lertnitage Dar tinsse 
Tous les soirs, à partir de 19 h 30.. 
Piano-bar avec Macro Pagnanelli 

Ilonte-Cado 
le 10 août, à 21 h. 
Spectacle "Simple Minds". 

du 11 au 14 août, à 21 h, 
Show "Cabaret Parade". 

le 15 août. à 21 h. 
Spectacle "Gino 'Paoli". 

les 16 et 17 août„ à 21 h, 
Spectacle "Renato Zero". Le vendredi, feu d'artifice. 

Place du Campanile Saint-Nicolas 
1c 12 août, à 21 h. 
Lc Fort Antoine dans la ville "Antigone" de Phillipe Fenwick 

par le Théâtre de l'Etreinte. 

Espace Fontvieille 
du 10 au 18 août, 

"listente-Carlo Antiquités'. Salon International des Antiquaires. 

Port de .Nunvieille 
'fous les samedis, de 9 h 30-à 17 h 30, -
Foire à la brocante. 

Expositions 

Musée Océanographique 
Tous les jours, 
dé 9 h à 19 h, 

Le Micro-Aquarium : 
Une conférencière spécialisée présente au public sûr grand 

écran, la vie microscopique des aquariums el de la • muer 
Méditerranée. 

- La Méditerranée vivante : 
- Grâce à des caméras immergées,-des: images de la mer et - de ses 

animaux sont' transmises en direct • • 	.  

Jardins du Casino. 
jusqu'au 31 octobre, 
2trt,  Festival. International de Sculpture de Monte-Carlo (en plein air) 

sur le thème "La parade des animaux'. 	- 

CongrÈs 

Hôtel Métropole 
jusqu'au 11 août, 
P & S Group, 

Sport 

Stade Louis il 
le 10 août„à 20 h 
Championnat dé France de • Football,- Première Division, 

Monaco-Marseille.: 

Monte-Carlo Country Club 
du 11 au 22.  août, 
Tennis : Tournai d'été. 

Monte-Carlo Golf Club 
le 11 août, 
Coupe du Club Allemand International - Stableford. 

.keeeettoliik;--,kikeiu4;se 



INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES 
GREFFE. GENERAL 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce i,our, M. Jean-Charles 
LAI3BOUZ, Vice-Président du Tribunal de Première 
Instance, Juge-Commissaire de la liquidation des 
biens de la société anonyme monégasque "ROYAL-
TEX", a autorisé te syndic Jean-Paul SAMBA à. céder 
de gré à gré à Nathalie liIORNEBERG le stock de la 
société "ROYALTEX" entreposé dans les locaux de 
la société "SOLEIN" sise à GENNEVILIERS, tel que 
décrit dans l'inventaire annexé à la requête, au prix de 
7.622 euros, tous frais accessoires à la cession demeu-
rant à la charge de l'acquéreur, sous réserve de l'ho-
mologation ultérieure de ladite cession par 
Tribunal. 

Monaco, le 5 août 2002. 

Le Greffier en dief, 
B. BARDv. 

Etude de Me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins -- Monte-Carlo 
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Les fonctions des Administrateurs prennent auto-
matiquement fin au plus tard à l'expiration d'un délai 
de six mois de la clôture du dernier exercice si 
l'Assemblée Générale Ordinaire. annuelle n'a pas été 
tenue à cette date. 

Tout administrateur sortant est rééligible. 

Lorsque le nombre des administrateurs est infé-
rieur au maximum fixé à l'article précédent, le Conseil 
a la faculté de se compléter provisoirement. Chaque 
nomination, dans ce cas, doit être ratifiée par la plus 
prochaine Assemblée Générale. Jusqu'à cette ratifica-
tion, les administrateurs ainsi nommés ont voix déli-
bérative au même titre que les autres et, même. au. cas 
de non ratification par l'Assemblée, les délibérations 
prises et les actes accomplis n'en. demeurent,pas moins 
valable. 

Au cas où il rie reste plus qu'un seul administrateur 
en fonction, celui-ci ou, à défaut. le ou les 
Commissaires aux Comptes, doivent convoquer d'ur-
gence l'Assemblée Générale Ordinaire des action-
naires à l'effet de compléter le Conseil. 

L'Administrateur nommé en remplacement d'un 
autre ne demeure en fonction que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur". 

- Le procès-verbal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, et l'arrêté ministériel d'auto-
risation ri' 2002-426, délivré par S.E.M. le Ministre 
d'Etat le 12 juillet 2002, ont été déposés au rang des 
minutes du notaire soussigné par acte du 26 juillet 
2002. 

"UBS (MONACO) S.A. 
(Société Anonyme Monégasque) 

91 	 - Une expédition de l'acte précité a été déposée, 
ce jour, au Greffe Générai des Tribunaux de la 
Principauté. de Monaco. 

Monaco, le 9 août 2002. 

MODIFICATION AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une Assemblée Générale 
Extraordinaire tenue au siège social le 15 novembre 
2001, les actionnaires de la société anonyme moné-
gasque dénommée "UBS (MONACO) S.A.", au 
capital de 9.200,000 euros, ayant son siège social à 
Monaco, 2, avenue de Grande-Bretagne, ont décidé 
de modifier l'article 14 des statuts (durée des fonc-
tions des Administrateurs) qui devient 

"La durée des fonctions des Administrateurs est 
fixée par l'Assemblée Générale qui procède à leur 
nomination ; cette durée est au minimum de une année 
et au maximum de six années, chaque année s'enten-
dant de la période courue entre deux Assemblées 
Générales Ordinaires annuelles consécutives. 

Signé : 	AUREGLIA. 

Étude de Me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins -- Monte-Carlo 

"TODESCO & Cie" 
(Société en Commandite Simple) 

DISSOLUTION 

1. - Aux termes de l'Assemblée Générale Extraordi-
naire du 19 juillet 2002, dont le prode-verbal a été 
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déposé. au rang des minutes de Me P, -L. AUREGLIÀ, 
notaire soussigné le mène jour 09 juillet 2002.), les asso-
ciés de la société en commandite simple ayant pour 
raison sociale "SCS "'DISC(.) & Cie" et dénomina-
tion commerciale "0 SOLE MIO". dont le siège est à 
Monaco, 27, avenue de la Costit, ont décidé à l'unani-
mité. la dissolution anticipée de la société qui prend 
effet le 19 juillet 2002. 

M. Uniberto TODESCO, seul associé commandité 
et gérant, est nommé liquidateur. 

Le siège de la liquidation est fixé 	Monaco, 
27, avenue de la Costa. 

- Une expédition de l'acte précité sera déposé ce 
jour au Greffe . Général des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco. 

Monaco, le 9 août 2002. 

Signé : P.-L. Ar REGLIA. 

Etude de Me Magali CROVFITO-AOUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

Flotte de Me Magali CR ov rrt0-A 'ILI N A 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

FIN ET RENOUVELLEMENT DE 
CONTRAT DE GERANCE 

Deuxième insertion 

Le contrat de gérance consenti le 27 avril 1.998 par 
Mme Lucienne ME.',DRI, demeurant à Monaco, 
3, avenue Président J.F. Kennedy, veuve de M. Ulysse 
MAZZOLINI, au profit de M. Vincenzo SANTA-
MARIA, commerçant, demeurant à Monaco, 
17, boulevard Affiert ie'r, concernant le fonds. de 
commerce de "Snack bar", exploité danS les loeaux sis 

Monaco, 3, avenue Président J.F. Kennedy, sous 
l'enseigne LE STELLA POLARIS, venu à eehéance, 
à été renouvelé pour une durée de deux années aux 
termes de deux actes reçus par Me M. CROVETTO-
AQUILINA, les 29 avril et 29 juillet 2002.. 

Le contrat prévoit un cautionnement de 9.650 euros. 

M. SANTAMARIA est seul responsable de la 
gérance. 

Monaco, le 9 août 2002. 

Signé : M..CRovnTro-AouraNA, 

CESSION DE DROIT AU BAIL • 

Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu par le notaire soussigné, les 
21 mars et 20 juin 2002, réitérés le 25 juillet 2002, 
Mme Sylvie RINALDI, épouse de M. Jean-François 
BOVIN!, demeurant à Monaco. Les Genevriers, 
1, rue de la Colle à Monaco, a cédé à M. Fabrice 
MONAC1, demeurant à Beausoleil, 9, rue Jules Ferry, 
époux de Mme Marie BENJAMIN, le droit au bail 
des locaux sis à Monaco, 25, rue de Milto. 

Oppositions, s'il y a lieu, en I'Etude du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 9 août 2002. 

Signé : M. CROVETTO.AQUIANA. 

Etude de .Me Magali CROVETT0-AQUILINA 
Notaire 

26, avenue.de la Costa Monte-Carlo 

CESSION DE DROITS INDIVIS 
DE FONDS. DE COMMERCE 

Première. Insertion 

Suivant acte reçu par Me M. CROVEITO-AQUI-
LINA, notaire à Monaco, les 28 mars et 2 avril 2002, 
réitéré les 30 et 31 juillet 2002, M. et Mme Carlo 
ROSSI, demeurant à Monte-Carlo, 8, avenue des 
Citronniers, ont cédé à M, Guido MARTINELLI, 
demeurant à Beausoleil, 16, avenue du Général de 
Gaulle, la moitié indivise du fonds de commerce de 
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"Bar -- Restaurant (annexe municipale vente à empor-
ter de plats cuisinés), exploité sous l'enseigne "LA 
PIAZZA", dans des locaux sis à N'Ionie-Carlo, 9, rue 
du Portier. 

Oppositions. s'il y a lieu, en l'Etudc de Me M. 
CROVETI`O-AQUI LINA, dans leS dix jours de la 
deuxième insertion. 

Monaco. le 9 août 2002. 

Signé : M. Camurro-AoutANA. 

Etude de Me Magali CROVEITO-A01.71LINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

"INTERNATIONAL COLD 
FORGING CORPORATION" 

en abrégé "I,C.F.C." 
(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

1. - Aux termes de deux délibérations prises à 
Monaco, au siège social 6, rue de l'Industrie, le 
28 septembre 2001 et le 7 janvier 2002, les actionnaires 
de la société SQUARELECTRIC, réunis en 
Assemblées Générales Extraordinaires, ont décidé : 

- L'augmentation du capital social de la somme de 
QUATRE CENT QUATRE VINGT TROIS MILLE 
NEUF CENT -MENTE CINQ FRANCS ET 
CINQUANTE CENTIMES, pour le porter de son 
montant actuel de CINQ CENT MILLE FRANCS, à 
celui de NEUF CENT QUATRE VINGT TROIS 
MILLE NEUF CENT TRENTE CINQ FRANCS ET 
CINQUANTE CENTIMES, 

- son expression en euros soit CENT CINQUANTE 
MILLE EUROS, 

- la modification corrélative de l'article 4 des statuts, 
- et la modification de l'article 3 des statuts relatif à 

l'objet social. 
Lesdits articles désormais libellés comme suit 
"Article 3 (nouveau) : 
"La société a pour objet la location de locaux indus-

triels. 
Et d'une façon générale toutes opérations commer-

ciales, financières, mobilières et immobilières néces-
sakés directement att développement de la société". 

"Article 4 (nouveau) 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.4)00 €) divisé en 
CINQ CENTS (500) actions de TROIS CENTS 
EUROS (300 f) chacune de valeur nominale, entière 
ment libérées",. 

11. - Les.  procès-verbaux desdites Assemblées 
Générales Extraordinaires ont été déposés avec les 
pièces annexes au rang des minutes de Me M. 
CROVETTO-AQUILINA. notaire soussignée, les 
9 novembre 2001 et 16 janvier 2002. 

III. - Les modifications des statuts ci-dessus ont été 
approuvées par Arrêté de S.E.M. le Ministre d'Etat de 
la Principauté de Monaco, en date du 6 juin 2002, dont 
une Ampliation a fait l'objet d'un dépôt au rang des 
minutes Ne M. CROVEITO-AQUILINA, k 30 juillet 
2002. 

IV. - Les expéditions des actes précités, des 
9 novembre 2001,16 janvier 2002 et 30 juillet 2002, ont. 
été déposées au Greffe Général dés Tribunaux de la 
Principauté de Monaco, ce jour même. 

Monaco, le 9 août 2002. 

Signé : M. CRovErro-AotintNA. 

Etude de Me Magali CROVEITO-AQUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

"SOCIETE ANONYME DE TRAN- 
SACTIONS IMMOBILIERES ET 

COMMERCIALES" 
en abrégé "SATIC" 

(Société Anonyme Monégasque) 
■•■■■•■■•■••■ 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une délibération prise à 
Monaco, au siège social 5 bis, avenue. Princesse 
Alice, le 13 septembre 2001, les actionnaires de la 
SOCIETE ANONYME DE TRANSACTIONS 
IMMOBIL/ERES ET COMMERCIALES en 
abrégé "SATIC", réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont décidé : 

ealieieà 
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I.,:augmentation du capital social de la somme 
de HUIT CENT QUATRE VINGI"I'ROIS 

CENT TRENTE CINQ FRANCS ET 
CINQUANTE CENTIMES, pour le porter de son 
montant actuel de CENT MILLE FRANCS, à celui 
de NEUF CENT QUATRE. mur TROIS 
MILLE NEUF C.L.,NT TRENTE CINQ FRANCS 
ET CINQUANTE CENTIMES. 

-- sa conversion cil euros, soit. CENT CINQUANTE 
MILLEEUROS, 

- et la modification -corrélative de l'article 4 des statuts 
de la société, 

Ledit article désormais libellé comme suit 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) divisé. en 
DIX MILLE (10.000) actions de QUINZE EUROS 
(15 €) chacune de valeur nominale". 

Il. - Le procès-verbal de ladite Assemblée Générale 
Extraordinaire a été déposé avec les pièces annexes au 
rang des minutes de Me M. CROVEMO-AQUI-
LINA, notaire soussignée, le 17 décembre 2001.. 

- Les modifications des statuts ci-dessus ont été 
approuvées par Arrêté de S.E.M. le Ministre d'Etat de 
la Principauté de Monaco, en date du 21 février 2002, 
dont une Ampliation a fait l'objet d'un dépôt au rang 
des minutes Me M. CROVETTO-AQUILINA, le. 
30 juillet 2002. 

IV, - Les expéditions des actes précités, des 
17 décembre 2001 et 30 juillet 2002, ont été déposées 
au Greffe Général des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco, ce jour même. 

Monaco, le 9 août 2002. 

Signé : M. CROV4' 10-AQULINA. 

Etude de Me Henry REY 

Notaire 
2, rue Colonel Bellando de Castro -- Monaco 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, 
lé 17 avril 2002, réitéré le ler août 2002, M. Michel 
PIEPOLL demeurant 17, boulevard du Larvotto, à 
Monte-Carlo, a acquis de Mme Lisette DIDIER, 
divorcée de M, Edouard NYST, demeurant 2, rue 
Honoré Labande, à Monaco, un fonds de commerce  

de bar-resiaurant, etc., exploité 15, Galerie Charles XII 
A Monaco. 

OPposi;iems, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 9 août 21X12. 

Signé : IL RI. Y. 

Etude de Me Henry REY 

Notaire 
2, rue Colonel Bellando de Castro -- Monaco 

RESILIATION DE DROITS LOCATIFS 

Pretnière Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, 
les 	et ler  août 2tX)2, M. William WAGNER, 
et Mme Simone PATERNOLLI, son épouse, dornid-
liés 35, boulevard. du .trdin Exotique, ï Monaco, .ont 
résilié au profit de Mile -Vanessa .DESSI, domiciliée 
10, avenue des .Papalins. à Monaco. tous les droits 
-locatifs lui profitant relativement à un local sis aux 
rez-de-chaussée de la 	Joseph - Joséphine" sise 
39, boulevard du Jardin Exotique à Monaco, donnant 
rue Malbousquet, formant le lot 2, avec l'usage des 
W.C. dans le couloir. 

Oppositions s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 9. août 2002. 

Signé : H. REY. 

Etude de Me Henry REY 

Notaire 
2, rue Colonel Bellando de Castro -- Monaco.  

"PYTRAGORE s.À.M" 
(Société Anonyme .MonégasqUe) 

Publication prescrite par l'ordonnance-loi n" 340 da 
11 mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de S. LM. k 
Ministre d"Etat de la Principauté de Monaco, en date 
du 20 juin 2002. 

,S• 
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1. - Aux termes de deux actes reçus, en brevet, les 
1l mars et 16 mai 2(X)2 par M' ll. REY, notaire à 
Monaco, il a été établi, ainsi qu'il suit, les statuts d'une 
société anonyme monégasque. 

S'ENFUIS 

TIT R 1 I 
FOR MAT/ ON - DENON!' IN ATION. 

SIEGE OBJET DUR.EE 

A a>rictn Pru 
Forme - Dénomination 

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après - créées et de celles- qui pourront l'être par la 
suite, une société anonyme - monégasque qui sera régie 
par les lois de la Principauté, de Monaco et les présents 
stat uts. 

Cette société prend la dénomination de "PYTHA-
GORE S.A,M.-  

ART. 2. 
Siège 

Le siège de la société est fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d'Administration, après agrément du nouveau siège 
par le Gouvernement Princier. 

ART. 3. 
Objet 

La société a pour objet en Principauté de Monaco 
exclusivement ; 

L'acquisition, l'administration, l'exploitation, la 
prise à bail avec ou sans promesse de vente, la location 
avec ou sans promesse d'achat de tous immeubles 
bâtis Ou 11011 bâtis de quelque nature qu'ils soient. 

Et, généralement, toutes opérationS quelconques 
pouvant. se  rattacher directement à son objet ou siecep-
tibles d'en faciliter l'extension ou le.développement. 

ART. 4. 
Durée 

La durée de la société eSt fixée à quatre-yingt-dix-
neuf années 

TITRE II 
CAPITAL ACTIONS 

ART. 5. 

Capital 

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150,0) €) divisé en 

MILLE actions de (TNT CINQUANTE EUROS 
chacune de valeur n(minale. totres fi souscrire en 
numéraire et a libérer intégralement à la souscription. 

Modifications du capital social 

a) Augmentation (114 Capital social 

L'Assemblée Générale Extraordinaire est seule 
compétente pour décider une augmentation de capital. 

Le capital existant doit être intégralement. libéré 
avant toute augmentation de capital ttn numéraire. H 
peut être procédé à une augmentation de.-  capital en 
nature alors même que le capital existant -n'est pas 
intégralement libéré. 

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un - droit de préférence irré-
ductible à la souscription des actions- de numéraire 
émises pour réaliser-  une augmentation de. capital. Ce 
droit est négociable pendant la période de souscription, 
dans les conditions et sous les réserves prévues dans les 
statuts., s'il provient d'une action elle-même négociable. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire cuti décide 
t'augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels 
du droit de souscrire des. actions nouvelles ne peuvent 
prendre part ais 	supprimant en leur faveur le droit 
préférentiel de souscription. La majorité requise par 
cette décision est calculée après déduction des actions 
possédées par lesdits attributaires. 

Les actionnaires peuvent également renoncer indi-
viduellement à leur droit préférentiel de souscription. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
l'augmentation peut aussi décider que les actions non. 
souscrites à titre irréductible seront attribuées à ceux 
des souscripteurs à titre irréductible qui auront égale-
ment souscrit, à titre réductible, un nombre d'actions 
supérieur d celui auquel - ils pouvaient prétendre, 
L'attribution sera faite à proportion des droits ..de. 
souscription irréductibles dont ils disposent et dans la 
limite de. leur demande. - 

b) Réduction du capital social 

L'Assemblée Générale Extraordinaire des action-
naires peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout dans les 
limites et sous les réserves prévues par la loi. En aucun 
cas, la réduction de capital ne peut porter atteinte à 
l'égalité entre actionnaires. 

ART. 6. 
Forme des actions 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

Elles doivent ëtre créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société. 
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Lcs titres provisoires ou définitifs d'actions sont 
extraits d'un registre à souches, numérotés, frappés du 
timbre de la société et munis de la signature de deux 
administrateurs, l'une de ces deux signatures pouvant 
être imprimée ou apposée au moyen d'une griffe. 
Outre l'immatticule, ils mentionnent le nombre d'ac-
tions qu'ils représentent. 

La propriété des actions nominatives.est établie par 
une inscription sur les registres de la société. 

Leur transmission s'opère en vertu d'un transfert 
inscrit sur lesdits registres. Ce transfert est signé par le 
cédant et le cessionnaire ou leur fondé de_ pouvoir 
respectif. 

Restriction au transfert des actions rs 

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles entre actionnaires. 

b) Sauf en cas de transmission au profit d'un descen-
dant, ascendant du cédant, par voie de succession ou de 
cession à titre enéreux ou gratuit ou de liquidation de 
communauté de biens entre époux, les actions ne 
peuvent être cédées ou transmises à des personnes 
physiques ou morales n'ayant pas la qualité d'action-
flaire et ne remplissant pas les conditions ci-dessus 
énoncées, qu'autant que ces personnes auront été préa-
lablement agréées par le Conseil d'Administration qui 
n'a, en aucun cas, à faire connaître les motifs de son 
agrément ou de son refus. 

A cet effet, une demande d'agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme juri-
dique et siège s'il s'agit d'une personne morale) du 
cessionnaire, le nombre d'actions dont la cession est 
envisagée, le prix et les modalités de paiement, les 
nom, prénoms et adresse de l'expert choisi en cas de 
recours à la procédure de détermination du prix ci-
après visé et un domicile élu en Principauté de Monaco, 
est notifiée par lettre recommandée par l'aCtionnaire 
cédant au Président du Conseil d'Administration de laa.  
Société, au siège social. 

A cette demande doivent être joints le certificat 
d'inscription des actions à transmettre et un borde-
reau de transfert pour permettre, le cas échéant, au 
Conseil d'Administration de régulariser la cession, en 
cas de non agrément du cessionnaire et d'acquisition 
par un ou plusieurs actionnaires anciens seban les 
modalités ci-après précisées. 

Le Conseil d'Administration doit faire connaître, au 
cédant, au domicile élu dans sa demande, dans le délai 
d'un mois à compter de la réception de celle-ci, s'il agrée 
ou non le cessionnaire proposé. 

Si le Conseil d'Administration n'a pas notifié sa 
décision au cédant dans le mois du jour dé la réception  

de sa demande, l'agrément est réputé acquis et la 
cession peut intervenir. - 

Si le cessionnaire proposé n'est pas agréé, l'action-
naire ayant fait part de son intention de céder pourra 
revenir sur cette décision et conserver ses actions, en 
notifiant par lettre recommandée avec accusé . 
réception sa décision au Président du Conseil 
d'Administration dans tes dix jours de la notification à 
lui faite du refus d'agrément. 

Dans le cas où t'actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la 
demande d'agrément, il pourra, dans le délai de dix 
jours de. la notification du refus d'agrément, par lettre 
recommandée avec accusé de réception,. par lai adree-

-sée au Président du Conseil d'Administration, au siège 
social, demander aux autres actionnaires de lui acheter 
l'intégralité des actions dont il envisageait la cession, 
moyennant un prix qui, sauf entente entre -les intéres-
sés, sera déterminé par deux experts nommés, l'un part 
le cédant, et l'autre. par le Conseil d'Administration, 
étant entendu que ces experts, s'il y a lieu, s'en adjoin-
dront un troisième qui statuera en dernier ressort et 
qu'en cas de refus par l'une des parties de désigner son 
expert ou si les experts-désignés ne peuvent s'entendre 
pour la désignation d'un troisième expert, il sera 
procédé à cette ou ces désignatiOns par M. le-  Président 
du Tribunal de Première Instance . de Monaco, à la 
requête- de la partie la plus.  

Le Conseil d'Administration est tenu d'informer les 
actionnaires de la proposition du cédant dans les dix 
jours de sa réception. 

Si à l'expiration clti délai de trois Mois de la réception • 
par le Conseil d'Administration de la proposition dé . 
Cession présentée par le cédant, l'achat de l'intégralité -
des actions à céder n'était pas effectivement réalisé par 
un ou plusieurs :actionnaires, l'agrément à la. cession 
souhaitée pe.Xe. cédant serait alors considéré comme 
donné. 

c) Les-dispositions qui précèdent. sont applicables à. 
tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques en vertu d'ordonnance de justice ou autre-
ment, ainsi qu'aux transmissions par voie de donation 
et aux mutations par décès. - 

Les adjudicataires, ainsi:que les..héritiers -et les Iéga 
taires, doivent, dans les trois mois de l'adjudieatién OU -  - 
&décès, informer.le Président du Conseil d'Adminis-
tration, par lettre recommandée de la transmission 
opérée à leur-  profit. De -même, en. cas de donation, le 
donateur doit notifier son intention - au Président du 
Conseil d'Administration par lettre recommandée, 
avec indication des nean, prénoms, qualité et domiede 
du donataire éventuel, ainsi que le nombre d'actions 
sur lequel porterait la donation, • 
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1..e. Conseil d'Administration est alors tcn.s„ dans le 
délai d'un mois de la réception de la lettre recomman-
dée prévue au paragraphe précédent, de statuer sur 
l'agrément du bénéficiaire de la transmission d'actions. 

A défaut d'agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que k donataire. si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des actionnaires moyennant un 
prix fixé ainsi qu'il est dit au paragraphe h) ci-dessus, 
ce prix étant toutefois, en cas d'adjudication, celui 
auquel cette adjudication aura été prononcée. 

Si, à l'expiration du délai de trois mois de là notifi-
cation du défaut d'agrément par le Conseil d'Adminis 
tration, il n'a pas été usé du droit de préemption par 
les actionnaires, ou si l'exercice de ce droit n'a pas 
absorbé la totalité des actions faisant l'objet de la 
mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés. demeureront définiti-
vement propriétaires des actions à eux transmises. 

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d'office par le Conseil d'Administration, sans 

sait besoin de la signature du cédant. 

A RT. 7. 
Droits et obligations attachés aux actions • 

La possession d'une action emporte,. de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration et 
des Assemblées-  Générales. Les droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelque main 
qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportion-
nelle dans la propriété de l'actif social et elle participe 
.aux bénéfices sociaux- dans la proportion indiquée ci-
après. 

Les actions sont indivisibles et la société ne recon-
naît qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action, ou 
tous les 'ayants droit à n'importe quel titre, même 
usufruitiers et nus-propriétaires,' sont tenus de se faire 
représenter auprèe de la • société par une seule et 
même personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent sous aucun prétexte, provoquer l'apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander k partage ou la licitation. lis sont tenus de 
s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibéra-
tions de l'Assemblée Générale. 

TITRE 111 
ADMINISTRATION DE LA SOCIETL; 

ART. 8. 
Ce.innpe.eitio,1 

La société. est administrée par un Conseil composé 
-de deux membres au moins et six au plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l'Assemblée Générale 
Ordinaire. 

- ART. 9. 
Action de earantie 

Les administrateurs doivent être propriétaires 
chactin de dix actions. 

ART. W. 
Durée des finictions 

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l'Assemblée Générale gai procède à leur. nomina 
tion ; cette durée est au maximum de six années, 
chaque année s't.mtenciant de la période courue entre 
deux Assemblées Générales Ordinaires annuelles 
consécutives. Les fonctions des administrateurs 
prenant automatiquement fin, au plus tard à l'expira-
tion d'un délai de six mois de la clôture du dernier 
exercice si l'Assemblée Générale Ordinaire annuelle 
n'a pas été tenue à cette date. 

Tout_ membre sortant est rééligible. 

Si un ou plasieurs sièges d'administrateurs deviennent 
vacants entre deux Assemblées Générales, par suite de 
décès ou de démission, le Conseil d'Administration peut. 
procéder à une ou à des nominations à titre provisoire. 

Les nominations d'administrateurs • faites par le 
Conseil d'Administration sont soumises à la ratification 
de la plus prochaine. Assemblée Générale Ordinaire:. 

A défaut de ratification, les délibérations prises et 
les actes accomplis antérieurement - .n'en . demeurent 
pas moins valables. 

ART, 
Pouvoirs 

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom 
de la société et faire toutes les opérations relatives à 
son objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour l'admi-
nistration courante de la société et pour l'exécution 
des décisions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires, et 
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les souscrit-nions, avals, acceptations,. endos ou acquits 
d'effets de commerce, doivent porter la signature de 
deux administrateurs, dont celle du Président du 
Conseil d'Administration, à moins d'une délégation 
de pouvoirs par le Conseil d'Administration à un 
administrateur. un directeur ou tout autre mandataire. 

ART. 12. 
Délibérations du Conseil 

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation 
de son Président ou de deux administrateurs aussi 
souvent que l'intérêt de ta société l'exige, 

Les convocations sont faites au moyen d'une lettre 
remise contre émargement ou adressée, sous forme 
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours 
avant la réunion et mentionnant l'ordre du. jour de 
celle-ci. 

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale et l'ordre du jour peut n'être fixé que lors de 
la réunion, si tous les administrateurs en exercice sont 
présents à cette réunion. - 

La validité des délibérations est subordonnée : 

a) sur convocation verbale à la présence effective 
de la totalité des administrateurs. 

b) sur convocation écrite à la présence ou représen-
tation de plus de la moitié des administrateurs sans 
que le nombre des administrateurs présents puisse 
jamais être inférieur à deux. 

Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un de 
ses  collègues de le représenter à une séance du 
Conseil mais chaque administrateur ne peut représen-
ter qu'un seul de ses collègues. 

Les délibérations' Sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés, chaque _admi-
nistrateur présent disposant d'uné voix et au plus de 
celle d'un seul de ses collègues: En cas de partage, la 
voix du Président est prépondérante. 

- Les délibérations- sont constatées par des procès- 
verbaux, inscrits sur un registre •spécial et signés par 
les administrateurs. 

Les copies on - extraits de ces procès-verbaux, sont 
certifiés par deux administrateurs ou un 'adniinistra-
teur-délégué. 

TITRE IV 
COMMISSAIRES AU COMPTES 

ART. 13. 

L'Assemblée Générale nomme deux Commissaires 
aux Comptes, conformément à la loi n° 408 du 
20 janvier 1945. 

TITRE V 
ASSEMBLEES GENERA LES 

ART, 14. 

Convocation 

Les Assemblées Générales sont convoquées par k 
Conseil d'Administration ou à défaut, par les 
Commissaires aux Comptes. 

Le. Conseil d'Administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l'Assemblée Générale dans .le 
mois de la demande qui lui. en est faite pat des action-
naires représentant au moins un dixième du capital 
social. 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
"Journal de- Monaco' cru-par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l'Assemblée. Toutefois, dans k cas oal toutes les 
actions sont représentées, et sauf dispositianseiMpéra-
tives de la loi, toutes Assemblées Générales peuvent 
avoir lieu sans convocation préalable. 

ART. 15. 
Procès-verbaUX 

Registre des délibérations 

Les décisions des Assemblées sont constatées par 
des. procès-verbaux . inscrits 'sur un registre spécial, 
signé par les membres du bureau. 	• 

Une feuille de présence mentionnant les noms et 
domicile de chacun des actionnaires et le. nombre d'ac-
tions dont il est titulaire, émargée par l'actionnaire ou 
son représentant et certifiée par le - bureau de 
l'Assemblée est annexée au procès-verbal.... 

Elle doit être communiquée à tout actionnaire requé-
rant. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un administra-
teur-délégué. 

ART. 16. 

Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire 

L'Assemblée Générale Ordinaire est réunie au 
moins une fois l'an, dans les six mois de la clôture de 
l'exercice social, pour statuer sur les comptes de 
l'exercice. Elle entend et examine les rapports du 
Conseil d'Administration sur les affaires sociales et 
des Conunissaires aux Comptes sur la situation de la 
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par les 
administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou 
modifie les comptes ; elle statue sur la répartition et 
l'affectation du résultat en se conformant aux disposi-
tions statutaires et légaleS. 
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Elle nomme ou révoque les Administrateurs et les 
eCônimissaii es aux Comptes. Elle confère au Conseil 
d'Administration les autorisations nécessaires et déli-
bère sur tolites les propositions portées î. t'Oro, ser 
jour qui ne sont pas de la compétence de l'Assemblée 
Générale Extraordinaire. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire se prononce 
sur toutes modifications statutaires. 

Dans toutes les Assemblées Ordinaires ou 
Extraordinaires et sauf dispositions impératives de la 
loi imposant des majorités supérieures, les décisions 
sont prises à la majorité des voix des actionnaires 
présents ou représentés. 

Les décisions de l'Assemblée Générale prises 
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les 
actionnaires même absents, dissidents ou incapables. 

ART. 17. 
Composition, tenue et pouvoirs des Assemblées 

n'est pas dérogé au droit commun pour toutes 
autres questions touchant la composition, la tenue et' 
les pouvoirs des Assemblées, non déterminées par les 
dispositions ci-dessus, 

TITRE VI 
A NJVEE SOCIALE 

REPARTITION DES BENEFICES 

ART. 18. 
Année sociale 

L'année sociale commence le le janvier et finit le 
31 décembre. 

Par exception, le premier exercice comprendra la 
période écoulée du jour de la constitution définitive 
de la société jusqu'au 31 décembre 2002. 

ART. 19. 
Affectation des résultats 

Les produitS nets de chaque exercice, déduction faite. 
des frais généraux et autres charges de. la société; 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exercice. 

Sur les bénéfices nets de.chaquc exercice, diminuéS, 
le cas échéant, dés pertes antérieures, il est tout 
d'abord prélevé cinq pour cent (5 %) au moins pour 
constituer le fonds de réserve ordinaire ; ce prélève-
ment cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de 
réserve atteint le dixième du capital sécial ; e reprend 
son cours lorsque, pour une cause quelcônque, la 
réserve ordinaire est descendue au7dessous de ce 

Le solde est à•la disposition de l'Assemblée Générale, 
lagnelle, sur la:proposition du Conseil d'Administration,  

pourra l'affecter, soie à l'attribution d'un tantieme aux 
administrateurs, d'un 'dividende aux actions, soit à la 
constitution d'un ou de plusieurs fonds de réserves extra-
ordinaires, généraux ou spéciaux, dont elle règle l'affec 
tation ou l'emploi, soit k reporter à nouveau en totalité 
Oit en partie. 

L'Assemblée Générele Ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur les réserves ou sur le report 
nouveau à condition que le fonds social soit au moins 
égal au capital social. 

,- Hors k cas de réduction du capital, aucune distri-
bution ne peut être faite aux actionnaires lorsque k 
fonds .social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, 
inférieur au montant du capital augmenté de la 
réserve statutaire. 

La perte, s'il en existe. est après l'approbation des 
comptes par l'Assemblée Générale, inscrite à un 
compte spécial pour être imputée sur les bénéfices des 
exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 

Tri-RE vu 
DISSOLUTION — LIQUIDATION 

ART, 20. 
Perte des trois quarts du capital social 

En cas de perte des trois/quarts du capital social, les 
administrateurs ou, A défaut, les Commissaires aux 
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d'une 
Assemblée Générale Extraordinaire A l'effet de se 
prononcer sur la question de savoir s'il y a lieu de 
dissoudre la société. 

ART. 2.1. 
Dissolution — Liquidation 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolutiOn 
anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la proposi-
tion du Conseil d'Administration, le mode de liquida-
tion et nomme un 'ou plusieurs liquidateurs dont elle 
détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de sa liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidatién et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs ; en cas d'absence du ou des liquidateurs. 
elle élit elle-même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l'amiable, tout l'actif de la société.et d'éteindre son 
passif. 



JOURNAL DE moNAco Veirdiitii 9 août 2002 

    

'n'IRE VIII 
CONTES  iONS 

ART, 22. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pcmlant 
le cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre. 
les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformérhent à la -  loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation. tout. actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le 
ressort du siège social, et toutes assignations et signifi-
cations sont régulièrement délivrées à ce démielle. 

Pour le cas, toutefois, ou l'actionnaire aurait omis 
de faire élection de domicile en Principauté, les assi-
griatians et significations seront valablement faites au 
Parquet de M. le Procureur Général près de la Cour 
d'Appel de Monaco. 

TITRE IX 
CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 

DE LA PLŒSENIE SOCIETE 

ART. 23. 
La présente société ne sera définitivement consti-

tuée qu'après 

que les présents statuts auront été approuvés et la 
société autorisée par Arrêté de S.E.M. le Ministre 
d'Etat de la Principauté de Monaco et le tout publié 
dans le "Journal de Monaco" ; 

e; que toutes les formalités légales et administra-
tives auront été remplies. 

ART. 24. 
Pour faire publier les présents statuts et tous les 

actes et procès-verbaux relatifs à la constitution de la 
présente société, tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait de ce document. 

IL - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont 
été approuvés par Arrêté de S.E.M. le Ministre d'Etat 
de la Principauté de Monaco, en date du 20 juin 2002. 

Ill. -- Les brevets originaux desdits statuts portant 
mention 'de leur approbation ainsi qu'une Ampliation 
dudit arrêté ministériel d'autorisation, ont été déposés 
au rang des minutes dé Me H. REY, notaire sus-
nommé, par acte du 30 juillet 2002. 

Monaco. le 9 août 2002. 

Le Fondateur. 

Etude de Me Henry REY 

Notaire 
2. rue Colonel Bellando de Castro Monaco 

"PYTHAGORE SAM." 
(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositimis de l'ordonnairee-loi 
n" 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après. 

1°) Statuts dé la société anonyme monégasque dénom-
mée "PYTHAGORE S.A.M."`, au capital de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS et avec siège social 
31, avenue Princesse Grace. à Monte-Carlo, reçus, en, 
brevet, par Me H. REY, les 11 mars et. 16 mai 2002, et 
déposés au rang de ses minutes par acte en date du 
30 juillet 2002; 

21 Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite pat le 'fondateur, suivant acte reett, -en 
minute, par k notaire soussigné, le 30 juillet 2002 ; 

3") Délibération de l'Assemblée Générale Constitu-
tive tenue le 30 juillet 2002 et .déposée avec les pièces 
annexes au rang des minutes de Me E. REY,par acte du 
même jour (30 juillet 2002), 

ont été déposées le 6 acifit 2002 au Greffe Général 
de la Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté 
de Monaco. 

Monaco, le 9 août 2002. 

Signé : H. REY. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"B.N.1, SERVICES SA M." 
(Société Anonyme Monégasque) 

MODIFICATION AUX STATUTS 

L - Aux termes d'une délibération prise. au  siège 
social, le /9 avril 2002, les actionnaires de la société 
anonyme monégasque dénommée "B.N.L SERVICES 
S.A.M.", réunis en Assemblée Générale Extraordinaire, 
ont décidé, à l'unanimité sous réserve des autorisations 
gouvernementales 
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De modifier l'article ler des statuts (dénomination 
sociale) nui sera désormais rédigé comme. suit : 

"ARTICLE ler" 
"Il est formé entre les propriétaires des actions ci-

après créées et de celles qui pourront l'être par la suite, 
une. société anonyme monégasque qui sera régie par les 
lois de la Principauté de Monaco et les présents statuts, 

"Cette société prend la dénomination 

"B.N.L. SERVICES S.A,M". 

"La société fait partie du "Gruppo Bancario Banca 
Nazionale del Layon)", En tant que telle elle est ténue de 
suivre les directives que la Maison-mère, dans l'exercice 
de son activité de direction et de coordination, émet pour 
l'exécution. des instructions données par la Banca d'Italia 
dans l'intérêt de la stabilité du groupe. Les „administra-
teurs sont tenus de l'Our/lir à la Maison-Mère toutes les 
données et les informations pour l'émission desdites 
directives, le tout dans la limite des lois Monégasques". 

II. - Les résolutions prises par l'Assemblée 
Générale Extraordinaire, susvisée, du 19 avril 2002, 
ont été approuvées et autorisées par Arrêté de S.E.M. 
le Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco, en 
date du 4 juillet 2002, publié au "Journal de Monaco", 
feuille ri* 7. 555 du 12 juillet 2002. 

III. - A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire, 
du 19.  avril 2002 et une Ampliation de l'arrêté ministéL 
riel d'autorisation du 4 juillet 2002, ont été déposés, 
avec reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang 
des minutes du .notaire soussigné, par. acte en date du 
22 juillet 2002. 

IV. - Une expédition de l'acte de dépôt précité - du 
22 juillet 2002, a été déposée au Greffe Général de la. 
Cour d'Appel et des Tribunaux de. la Principauté de 
Monaco, le 7 août 2002. 

Monaco, le.9 août 2002. 

Signé : H. REY. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"B.G COMMUNICATION SAM." 
(Société Anonyme Monégasque) 

MODIFICATION AUX STATUTS 

I. - L'Assemblée Générale Extraordinaire du 9 avril 
2002' de la société anonyme "B.G COMMUNICA- 

'l'ION S.A.M.", siège 14, avenue Prince Pierre 
Monaco, dont le procès-verbal a été déposé aux minutes 
de M' k3. REY le 22 juillet 2002 a décidé, de modifier 
l'article 4 des statuts qui devient : 

"A RTICI.,E 4 
Durée 

La durée de la société demeure fixée à cinquante 
années. à compter du 15 juin 1998". 

Il. - Les résolutions prises par l'Assemblée, susvi ,  
sée, ont été approuvées par arrêté ministériel du 28 
juin 2002. 

III. - Une expédition de pacte de dépôt précité a été 
déposée au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
le 7 août 2002. 

Monaco, le 9 août 2002. 
Signé 	RFY. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2; rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"GLOBAL TRADING 
4e. INVESTMENTS" 
en abrégé "G.T.I." 

(Société Anonyme Monégasque) 

MODIFICATION AUX STATUTS 

I. - Dans le cadre des décisions prises par le Conseil 
d'Administration le 14 novembre 2001, les actionnaires 
de la société anonyme monégasque dénommée 
"GLOI:Vs.L. TRADING & INVESTMENTS en abrégé 
"G.T.E réunis en Assemblée Générale Extraordinaire, 
au siège social, le 29 novembre 2001, ont décidé, à t'una-
nimité, sous réserve des autorisations gouvernementales : 

D'étendre l'objet social et de.  modifier en consé-
quence l'article 3 des statuts qui sera désormais rédigé 
comme suit : 

"ARTICLE 3" 

"La société a pour objet en Principauté de Monaco 
et à l'étranger, de fournir des conseils, des études et des 
prestations de services en matière d'organisation, de 
coordination, de contrôle, d'administration, de gestion 
et de représentations d'entreprises ou de sociétés 
appartenant notamment à des personnes étrangères 
physiques ou morales, à l'exclusion de la gestion et/ou 
de l'administration de structures immatriculées à 
l'étrauger pour le compte de tien, 
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Et généralement de réaliser toutes opérations admi• 
nistratives, financières, comme.reiales, mobilières ou 
immobilières se rattachant au présent objet social ou 
suseePtible (feu favoriser l'extension ou le développe-
ment". 

IL - Les résolutions prises par l':.‘ssereblée Gener ale 
Extraordinaire, susvisée, du 29 novembre 2001, ont été 
approuvées et autorisées par Arrête de S.EM. le 

- Ministre d'Eut' de la Principauté de Monaco, en date 
du 14 mars 2002, publié au "Journal de Monaco" feuille 
n' 7339 du 22 inars.2(X.12. 

- A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire, 
du 29 novembre 2001, et une Ampliation de l'arrêté 
ministériel d'autorisation du 1.4 mars 2002, ont été 
déposés, avec reconnaissance d'écriture et de signa-
tures, au rang des minutes du notaire soussigné, par 
acte en date du 22 juillet 2002. 

IV. Une expédition de l'acte de dépôt précité du 
22 juillet 20)2, a été déposée au Greffe Général de la 
Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté 
Monaco, le 7 août 2002. 	• 

Monaco, le 9 août 2002, 

Signé : H. RI Y. 

Etude de Mu Henry REY 
Notaire 

2. rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"S.A.M. THE "A" GROUP 
MONTE-CARLO" 

(Société Anonyine,Monégasque) 

AUGMEN'TATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une délibération prise, au siège,  
social, le 20 décembre 2001, /es actionnaires de la 
société anonyme monégasque dénommée "S.A.M. 
THE "A" GROUP MONTE-CARLO", réunis en 
Assemblée Générale Extraordinaire, ont déeidé, à 
l'unanimité, sous réserve des autorisations gouverne-
mentales 

a) D'augmenter le capital social de la somme de 
CINQ CENT MILLE FRANCS (501em00 F), à celle de 
NEUF CENT QUATRE VINGT TROIS MILLE 
NEUF CENT TRENTE CINQ FRANCS 
CINQUANTE CENTIMES (983.935,50 F) par prélè-
vement opéré sur la réserve facultative à hauteur de 
QUATRE CENT QUATRE VINGT TROIS MILLE 

NEUF .CENT TRENTE CINQ FRANCS 
CINQUANTE CENTIMES (481»,3%50 Iij et d'expri-
mer le capital à C.ENT CINQUANTE .M11.1...E 
Et..lROS (150.00) €) par élévation de la valeur nomi-
nale des CENT actions de CINQ MILLE FRANCS à 
MILI.E CINO CE mrs 1 UROS diactine 

h) De modifier en conséquence l'article 5 (capital 
social) des statuts, 

11. - Les résolutions prises par ladite Assemblée 
Générale Extraordinaire du 20 décembre 2001, ont été 
approuvées et autorisées par Arrêté de S.E.M. le 
Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco, en date 
du 2 mai 2002. publié au "Journal de Monaco", feuille 
n" 7.546 du 10 mai 2(X)2. 

- A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal (te l'Assemblée Générale Extraordinaire, 
susvisée, du 20 décembre 2001., et une Ampliation de 
l'arrêté ministériel d'autorisation, précité, du 2 mai 
2(102, ont été déposés, avec reconnaissance d'écriture et 
de signatures. au rang des minutes de Me H. REY, 
notaire soussigné, par acte en date du 30 juillet 2002. 

IV.., Par acte dressé également, le 30 juillet 2002 
par ledit MC H. REY, le Conseil d'Administration a 

- Constaté qu'en application des résolutions de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire, susvisée, du 
20 décembre 2001 approuvées par Arrêté de S.E.M. le 
Ministre «Etat de la Principauté de Monaco, en date 
du 2 mai 2002., dont une Ampliation a été déposée, le 
même jour, au rang des minutes du notaire soussigné, 

il a été incorporé la somme de QUATRE CENT 
QUATRE viNca TROIS MILLE NEUF CENT 
TRENTE CINQ FRANCS CINQUANTE 
CENTIMES (483,935,50 F) soit SOIXANTE TREIZE 
MILLE SEPT CENT :.SOIXANTE QUINZE 
EUROS QUARANTE NEUF CENTIMES (73,775, 
49 €), en vue de l'augmentation de capital de la soçiété 
de la somme de CINQ CENT MILLE FRANCS 
(500.000 F) à celle de CENT CINQUANTE MILLE 
EUROS (150.000 €), pat élévation de la valeur nomi-
nale de la somme de CINQ MILLE FRANCS à celle 
de MILLE CINQ CENTS EUROS des CENT actions 
existantes, prélevée sur la éserve facultative, 

résultant d'une attestation délivrée par MM. Louis 
VIALE et Paul STEFANELLI, Commissaires aux 
Comptes de la société, qui est demeurée jointe et 
annexée audit aete 

- Déclaré que la justification de l'élévation de la 
valeur nominale des actions de la sommé de CINQ 
MILLE FRANCS à celle de MILLE CINQ CENTS 
EUROS sera constatée soit au moyen de Eirripiession 
clénouveaux titres, soit au moyen de l'apposition 
d'Une griffe sur les actions ou certificats d'aCtioria. 
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- Pris acte, h in suite de llapprobation des résolu-
tions de l'Assemblée Générale 1:::xtraord,inaire,  susri-
sée, du 20 décembre 2001, par le Gouvernement
Princier et du dépôt du procès-verbal aux minutes du 
notaire soussigné, que l'article 5 des statuts soit désor-
mais rédigé conu suit : 

-ARTICLE 5" 

"Le capital social est fixé à la somme -de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000€). divisé en 
CENTS (.100) actions de MILLE CINQ CENTS 
EUROS (1 .500 €) chacune de valeur nominale, toutes 
à souscrire en numéraire. et  à libérer intégralement à 
la souscription" , 

V. - Les expéditions de chacun des actes précités, 
du 30 juillet 2002, ont été déposées avec les pièces 
annexes au Greffe Général de la Cour d'Appel et des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, le 7 août 
2002. 

Monaco, le 9 août 2002. 

Signé : H. REY. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

FIAI( AND ROBERTSON 
(INTERNATIONAL LICENSINGJ" 

(Société Anonyme Monégasque) 

DISSOLUTION ANTICIPEE 

I. - Aux termes d'une délibération prise au siège social, 
5, avenue Princesse Grace à Monte-Carlo, le 20 mars 
2002, les actionnaires de la société anonyme moné-
gasque dénommée "S,A,M. 1-1AY AND ROBERT-
SON (INTERNATIONAL LICENSING)", réunis en 
Assemblée Générale Extraordinaire, ont décidé, à 
l'unanimité : 

a) La mise en dissolution anticipée de la société et sa 
mise en liquidation amiable à compter du 20 mars 2002. 

b) Le siège de la liquidation a été fixé au 5, avenue 
Princesse Grace à Monte-Carlo chez M. Lance YATES. 

c) De nommer en qualité de liquidateur, pour la durée 
de la liquidation M. YATES, susnommé, avec les 
pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif même à 
l'amiable, payer lès créanciers et répartir le solde dispo- 

nible, continuer les affaires en cours et it en engager de 
nouvelles pour les besoins de la liquidation exclusive-
ment, et de prononcer la clôture des opérations de lig:;a-
dation_ 

L'original du procès-verbal de l'Assemblée 
(iénérale Extraordinaire, susvisée, du 20 mars 21)02, a 
été déposé, avec reconnaissance d'écriture et de signa-
tures, au rang des minutes du notaire soussigné, par 
acte du 29 juillet 2002. 

ill. - Une expédition de l'acte de. dépôt précité du 
29 juillet 2002, a été déposée avec les pièces annexes au 
Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
la Principauté Monaco, k 7 août 2.002. 

Monaco, le 9 août 2002. 

Signé : H. Rnv. 

RENOUVELLEMENT DE GERANCE 

Deuxième Insertion 

Aux ternies d'un acte sous seing privé en date du 
2 mai 2002, enregistré à Monaco le 8 mai 2002, Fol. 76 
R, case 8. Mme Edmée Hortense BOERI, demeurant à 
Monaco. I., place des Carmes, a concédé en gérance 
libre, à M. Jean-Charles BOER!, demeurant à Monaco, 
I, place des Carmes, un fonds de commerce dénommé 
"D'A vuTA.", de restaurant et brasserie avec service -
de boissons de toutes natures uniquement à l'occasion 
des repas, sis et exploité à Monaco Ville,1, rue Colonel 
Bellarido de - Castro, pour une durée de-cinq années, 
prenant effet à compter du le' juin 2002... 

Opposition, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 9 août 2002, 

CONTRAT DE GERANCE LIBRE 
• ■■•••••■•••••■■• 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte sous seing privé établi le 
4 janvier 2002, enregistré à Monaco le 11 janvier 2002 
Fol. 76 R. case 1, la société en commandite simple "SACS 
MOULINAS & Cie" dont le siège social est à Monaco, 
42, Quai Jean-Charles Rey, a donné en gérance libre 
pour une période de deux années, à. compter du 
26 juillet 2002, à la société en nom collectif "SNC 
MAESTRA & MOULINAS", dont le siège social est à 
Monaco, 42, Quai Jean-Charles Rey, le fonds de 
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commerce de bar-restaurant, brasserie, snack, salon de 
thé, - glacier, situé et exploité 42, Quai jean-Charles 
Rey, sous l'enseigne "PATIO LATINO". 

Il n'a été prévu aucun cautionnement. 

Opposition. s'il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la seconde insertion. 

Monaco. le 9 août 2002. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE SIMPLE 
Erg 
	HAZAN & Cie" 

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de Commerce. 

Suivant acte sous seing prive en date du 25 mars 
2002 enregistré à Monaco le 27 mars 2002. 

— M. Albert HAZAN, demeurant 4, boulevard de 
France à Monaco en qualité d'associé commandité, et. 
un associé commanditaire, ont constitué entre eux une 
société en commandite. simple ayant pour objet : 

"La conception, le développement, l'importation. 
l'exportation, l'achat, la vente en gros et demi-gros, le 
courtage et la distribution .de :bijoux, montres et acces-
soires de mode l'achat et la vente en gros et demi-
gros de pierres précieuses. 

"La publicité, la promotion et le marketing relatifs 
à l'activité de la société afin de permettre son déve-
loppement. 

"La création, le. dépôt, l'acquisition, l'exploitation, 
la concession et. la cession de marques, licences, 
dessins et modèles. procédés et brevets concernant les 
activités déployées par la:société":- 

La raison sociale est "S.C.S. HAZAN & Cie", la 
dénominatiOn commerciale est "STARGEMS". 

La durée de la société est de 5G années à. compter 
de la réalisation de la condition suspensive. 

Son siège social est fixé au 11, rue du Gabian à .  

Monaco. 

Le capital social fixé à la somme de 15.000 euros est 
divisé en 150 parts sociales de 100 euros chacune, attri-
buées : 

— à concurrence de 1(X) parts, 
numérotées de 1 à 100 
à M. Albert HAZAN, 

— et à concurrence de 50 parts, 
numérotées de 101 à 150 
à l'associé commanditaire. 

La société sera gérée et administrée par M. Albert 
11.AZAN, avec les pouvoirs les plus étendus, sans limi-
tation de durée. 

En cas de déces d'un associé, la société ne sera pas 
dissoute. 

Une expédition dudit acte a été déposé au Greffe 
Général des Tribunaux de la Principauté de Monaco 
pour y être affichée conformément l la loi, le 5 août 2(X)?. 

Monaco, le 9 août 2002, 

"SC.S. RILEY & Cie" 
sociÉrÉ EN COMMANDITE SIMPLE 

dénommée 

"VILEBREQUIN" 

CESSION DE DROITS SOCIAUX 
ET MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une cession sous seings privés, en 
date du 8 mars 2002, enregistrée à Monaco le ler  août 
2002 et entérinée par une Assemblée Générale 
Extraordinaire, tenue le 25 avril 2002, enregistrée à 
Monaco le 4 juin 2002 

"TRB INTERNATIONAL SA", représentée par 
M. Yves MARGUERAT. sise à (GRAND DUCHE 
DU LUXEMBOURG) LUXEMBOURG, 12, rue 
Léon Thyes, a cédé, 

à la société anonyme "SOCIETE INTERNATIO-
NALE D'ENGEENERING ET D'ECHANGES 
COMMERCIAUX" en abrégé "SINEEC", représen-
tée par M. Claude THERON, sise à (75(08) Paris, 
38, rue de Beni, 

300 parts sociales par elle détenues au sein du capital 
de la société en commandite simple dont la raison 
sociale est "RILEY & Cie." et la dénomination commer-
ciale "VILEBREQUIN", dont le siège est sis "Galerie 
Commerciale du Métropole" .17, avenue des Spélugues  
à .Monaeo. 

IL - Aux termes d'une Assemblée Générale 
Extraordinaire tenue k 25 avril 2002 au siège social, la 
société anonyme "SOCIETE INTERNATIONALE 
D'ENGEENERING ET D'ECHANGES COMMER-
CIAUX" en abrégé "SINEEC", représentée par 
M. Claude THERON, a été nommée en qualité 'd'as-
sociée commanditaire. 

III. - A la suite de cette. cession de parts et de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire, le capital social 
reste toujours fixé à la somme de 10.000,00 euroS, 



Monaço, le 9 août 2002. 

JOURNAL DE MONACO 
	

1363 

divisé en MILLE PARTS (1.000) sociales de DIX 
EUROS elincane de valetir nominale qui se répartit 
de la façon suivante : 

- à la société "TRI3 INTERNATIONAL SA" 
représentée par Yves MARGIJERAT, associée 
commanditaira. à concurrence de 650 parts numéro-
tées de 1 à 650, 

- à la société "SOCIETE INTERNATIONALE 
D'ENGEENCR1NG ET 1)iz.c11 ANGES COMMER-
CIAUX.", représentée par M. Claude THERON, asso-
ciée conunanditaire, à concurrence de 300 parts numé- 
rotées de 651 â 950, 

- et à la - société. "RILEY SA'% représentée par 
M. Alain I3LUM, associée commanditée gérante,- à 
concurrence -de 50 parts numérotées de 951 à .1.000. 

IV. - Les articles ler, 6 et 7 des statuts ont été modi-
fiés en conséquence. 

V. - Un exemplaire enregistré desdits actes a été 
déposé au Greffe du Tribunal de.  Monaco pour y être 
affiché conformément à la loi, le 2 août 2002. 

Monaco, le 9 août 2002. 

"S.C.S. LACHAUD & Cie" 
Société en Commandite Simple 

au capital de 15.200 euros 
Siège social : 23, rue Grimaldi - Monaco 

MODIFICATION AUX STATUTS 
■•■•■••••••••■■••• 

Aux termes d'une assemblée générale extraordi-
naire en date du. 1f 6 mai 2002, enregistrée à Monaco le 
equin ..ers02, les associés ont décidé de modifier l'article 
2 des statuts relatif à l'objet, comme suit : 

Article 2  

"La société a pour objet : 

"La création et l'exploitation d'un centre d'amin-
cissement, esthétique visage et corps,, vente à la clien-
tèle du centre, de produits cosmétiques et de complé-
ments naturels_ 

"Et, généralement toutes opérations mobilières et 
immobilières se rattachant à l'objet seecial ci-dessus:" 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco, pour y être transcrite 
et affichée conformément à la loi, le 31 juillet 2OŒ2. 

Monaco, le 9 août 2002. 

"S.N»C CANZONE St CIE" 
Société en Nom Collectif. 

enseigne 

"BSC ASSOCIES" 
au capital de 15.200 euros 

Siège social : 
31., avenue Princesse Grace Monaco 

MODIFICATION AUX STATUTS 

1. - Aux termes d'une assemblée générale extraor-
dinaire tenue au siège social sis à Monaco au 31, 
avenue Princesse Grace, le 19 février 2002 dont le 
procès-verbal a été enregistré le 8 juillet 2002, il a été 
décidé la modification de t article 2 (objet social). 

II. - L'article 2 des statuts se trouve ainsi modifié et 
sa nouvelle rédaction devient 

Article 2 ; 

"La société a pour objet, tant en Principauté de 
Monaco qu'à l'étranger : 

• Le conseil en matière. de marketing et relations 
publiques ; 

• Le conseil technique se rapportant à la produc-
tion et à la commercialisation de produits et 
services, dans le domaine de la métallurgie 

-• L'étude et l'assistance aux entreprises en matière 
de logistique, d'ergonomie, de gestion du person-
nel et de stratégies commerciales ; 

• La réalisation de plannings et la gestion de 
budgets pour le compte de la clientèle 

• Et généralement, toutes opérations industrielles, 
commerciales ou financières, civiles, mobilières 
ou immobilières, pouvant se rattacher directe-
ment ou indirectement à l'objet social ou suscep-
tibles d'en faciliter l'extension ou le développe-
ment." 

Un exemplaire dudit procès-verbal a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco pour y être 
affiché conformément à la loi, le 5 août 2002. 

.ermli.orl .1101.1.0.1.. .....+■•■■■• ••■■■■ •••••■•i■ 



PASSIF 

Dettes envers les établissements de. crédit. 	687 594 	 648 841 

Opérations avec la clientèle 	637 824 	 598 548 

Autres passifs 	 256 	 258 

Comptes de régularisation 	 2.63 	 4 233 

Capitaux propres hors. FRBG  	25 414 	 21 296 

Capital souscrit 	 10 800 	 - 9 147 

Réserves 	, 	 10 496 	 5.207 

Résultat• de l'exercice (+/-) 	 4 118 	 6 942 

TOTAL DU PASSIF 	1 353 719 	 1 273 176 
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BNP PARIBAS PRIVATE BANK MONACO 
Société Anonyme Monégasque 
au capital de 10.800,000 euros 

Siège social : 15/17, avenue d'Ostende - Monte -Carlo (Pte) 

BILAN AU 31 DECEMBRE 2001 
(en milliers d'euros) 

ACTIF 
	

2001 

Caisse, Banques Centrales, C.C.P. 	 26 879 

Créances sur les établissentents de crédit 	1 277 738 

Opérations.avec la clientèle 	 47 445 

Immobilisations incorporelles 	 208 

Immobilisations corporelles 	 227 

Autres actifs 	 179 

Comptes de régularisation 	 1 043 

TOTAL DE L'ACTIF 
	

1 353 719 

2000 

27 49(1 

1 223 495 

20 561 

186 

234 

123 

1 087 

1 2731.76 



Charges générales d'exploitation 	 .6 	 1 

Dotations aux amortissements et aux provisions 

sur immobilisations incorporelles et corporeiles 	 144 	 165 

.RESULTAT BRUT D'EXPLOITATION 	 4 324 	 7 021 

Coût du risque 	  

RESULTAT D'EXPLOITATION 	  

RESULTAT COURANT AVANT IMPÔT 	 

Résultat exceptionnel (+1-

RESULTAT NET 
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HORS BILAN 20(11 • 2000 

ENGAGEMENTS DONNES 
Engagements de garantie 	  18 45() 15 419 

ENGAGEMENTS le.(,,11S 
Engagements de financement 	  11 419 21 515 
Engagements de garantie 	  32 €81 30 516 

• 

COMPTE DE RESULTAT AU 31 DECEMBRE 2001 
(en milliers d'euros) 

	

2001 	 2000 

Intérêts et produits assimilés, 	. 	 58 949 	 61 171 

Intérêts et charges assimilées 	 54 050 	 56 915 

Commissions (produits) 	 9 423 	 12 158 

Commissions (charges) 	 88 	 75 

Gains ou pertes sur opérations des portefeuilles de négociation 	 1 228 	 1 610 

Gains ou pertes sur opérations de portefeuille de placement et assimilés 	 4 	 -19 

Autres produits d'exploitation bancaire 	 7 	 17 

Autres charges d'exploitation bancaire  	 10 999 	 10 760 

PRODUIT NET BANCAIRE 	 4 474 	 7 le 

• 



Dénomination 
l'CP 

„.„....—. 

Date 
d'egreineri 

—. 

Se- h,-.iew. 
de 1....e,nion 

_.................„--- 

D4xm,ïtetre 
i. Monaco 

Valeur liquidative . 	,o 
2 auin

1 
 2002 

Nlonaeo Petritnoine 26.o9.1988 Corupzegnie Nionégasque de (kçrigm C.NI.8 2.790,51 EUR 
Lion Invest Monaco 17.101988 ("Wit Lyonnais, Eurieenn Exind Crédit l_yooriais 4.282,88 EUR 
At ur S,.',..-ctifité. • Part -C" U.10.1988 attrclays GeqiCtri S, N.C. Itaulays Batik PLC 6.55,4,92 EUR 
Ave Sécurité - Part -D-  18.10.1988 1.13.rdays 1...k-.stiort S.N.C. Barctays Bank Pl C. 5.451).83 EUR 
Monaco vïileurs .30.W .1989 SinmyvalS./%..NI. Société Gènerale 347,?9 liUR 
Arnericatitr 06,01.1990 Bari:3.a» Ge-5,tion S.N.C. Banzlays Bank PLC • 17041,00 USE) 
CaiN.a Actions Françaises ?.0.11,1991 CM:ta Investruent 1tlatim2ernent S.A.M. Sté Mune„gesgu0 4e Bangui.. prive...0 27 1,53 EUR 
Mqmadions 15.02. I 992 NI ,N1.S Gesoon S.. 	M. Banque Privfe Fitlettoun Wargny • M L71 Et.';R 
cm Court Ternie Euro 05.04 1992 11..p.G. Ni . C.F.M. 2 I,..t, -.3,8 FUR 
Mon„.xo !'lus-value 31,01.1994 Compagnie Monégasque. de Gestion (.7.M.8. 1.352,62 EUR 
Moue° E‘pansion Euro .31,01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 4.139,12 EUR. 
Monaco 1:21.pumion USI) 3009.1994 C.orurAgnie Mortégas,quc de Gestion C.M.B. 4.242,60 USD 
Monaco Court Terme 30.0'9.1994 Compagnie Nionégasque de Gestion C,N1,18. 4,070,36 EUR 
Gothard Court Terme 27.02.1996 SAM Gothard Gestion Monaeo Banque du Gothard ' 	935,04 EUR 
Monaco Recherche 
sous l'égide de ta Forietion 

27.02.1996 SAM Gohard Gest:km Monaco Banque du Gothard 1834,96 EUR 

Princesse Grace 15 
Capital Obligituinvï. Europe 16.01,1997 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maure! Seita . 3,169,43 EUR 

Banque Prii.èe *.IcaIliten 
(....'apital Sécurité 1601.1997 NUS S. Gestion S.A.M. Martin Maure/ Sella 1802.32 FUR 

Banque Privée Monaco 
Monaco Recherche 
sous l'égide ck la Fondation 

30.10.1997 SACI Gothard Gestion Monaco Banque do Gothard 2.653,78 EUR 

Prince.sse Grue 30 

Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 
l'rincesse Grue - USD 

1,1e,).03.1998 SAM Gothard Gestion Mon 	i 

i 

Banque du Gothard . 	4.(146.65 USI) 

Monaco Patrimoine Se(utité Euro 19.06.1998 Criniragnie Monégusqte île Gestion C.M.B. 1.098,57 FUR 
Monaco Patrimoine Sécurité USD 19,06./998 Compagnie brionégasqtr, de Gestion C.M,B. 1.015,47 USD 
Monetion Euripe '19.06.1998 Cc■ritpagnie Ront4g;sque de Gestion C.M.B. 	 , 970.20 FUR 
.Monaction International 1906.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 658,78 USD 
Monaco Rechzrehe 
sous l'égide de la Fondation 

06.08.1998 SAIti Gothard Gestion NIonaco Banque du Giythard  2.412,60 FUR 

Princesse Gracie 30 BIS 
Gothard ACtitTIS 25.09,1998 SAM Gothard Gestion Monaco . BaWitité du Gothart1 2.501,76 FUR ' 
CFM Court Terne Dollar 3105. /999 13.P.G.M. C.F.M. ''.! . 134,39 USD 
Monaco Recherche 29.061999 
sous régide i la fondation  

SAM Gothard Gestion Monaco -Banque du Gothard 	 f 1251.18 EUR 

Princesse Grace 50 
Monaco Recherche 
taxis l'égide de la Fondation 

09X/7.1999 ' SAM CioAlard Gestion N oniace.i . Banque du (ka/lard 2,797,11 FUR 

Princesse Grace 15 BIS 
Gothard Tresererie Plus 15.12,1999 SAM Gothard Gestion Monaco . Banque du Gothard 1.076,9e EUR 
IlSe Republic MOUE» Patrimoine. 05072000 EFA.E. HUC tep Nec Ba* (Moreau) S.A. 149,59 EUR 
CFM Equitihrt .19,01.2001 Monaco Cresirun C.F.M. 	. 882,14 EUR 
CFM Prudence 19.012001 Monaco Gés.ticit C.F.M. 951,58 EUR 
Capital Obligations 13.062001 M.M.S. Gestion S.A.M. .Martin Maure' Sella 1.142,03 USI) .  
Internationales. Banque Privée Monaco 
Capital Crois,;ance 13.06.2001 NI.M.S. Gestion S.A.N1. 	- Martin Maurel Sella .. 749,21 USD 
Internationale Banque Privée Monaco.  
Capital Croissance Italie 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Niattin Maure) Sella 735,25 EUR 

Banque Privée Monaco 
Capital Croissance France 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.NI. Martin Maure' Sella 	, 

Banque Privée Monaen 
706,15 EUR 

Capital Croissance Europe 13.061001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 635,48 FUR 
Banque Privée Monaco 

Capital Long terme 1106.2001 M.M.S. Gestion S.A.:M. Martin Maurel Sella 	 912,46 EUR 
Monaco Gkibe Spécialisatkur . 	. 	. Banque Privée Monitco 
Conipartinitot Morisco Santé 28,092001 C.M.G. C.M.B. 	. • 	 1.780,17 EUR 
Cornpartirneat Sport Equit) Fine 28092001 C.M.G. 	 ' C.M.B. 	 343,99 USD 
Cornpartimeat Sport 130nd Fund 18.09.2901 C.M.G. eM;13. 	 • 514,48 USD 

.. 

1366 

	

JOURNAL DE MONACO 
	

'Vendredi 9 août 2002 

FONDS COMMUNS DE PLACEMENT
. 
 

V A LEVI? LIQUIDATIV 

Ordonnance Soln,craine n"9,867 du 2( juillet MO. 
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"Colin 'terme" 
Pari.lia 	Monaco Ob1i U ttro 

F  

— 

'......*..W..  

1 ,4.06.1989 

17.12.2001 

- ...........'".''''''''.›-.' 	...- 

Natif (Monte'-('aria S.A,N-1, 

Nfflio Mordte.-(.;.trlo 5.A, M. 
• — 

- .......,„,..■ae, 	- 	..* 

B.N.P. 

B.N.R 

- W....a 

3. I f.-1.9A7 t.i.t;R. 

40'2_1 7 EUR 

Le Gérant du Journal : Gilles Tonelli • 
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